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La dernière décennie a été marquée par de nombreuses crises : géo-
politiques, humanitaires, sanitaires, économiques et environnemen-
tales… Le monde et la société que nous connaiss(i)ons sont en crises. 
S’il y a un peu plus d’une décennie, Stéphane Hessel tentait de réveil-
ler les consciences par la publication de son essai Indignez-vous  ! 1, 
ouvrant doucement le débat sur notre modèle de société… Force est 
de constater aujourd’hui que par-delà les essais et théories, c’est 
bien la multiplication des crises qui nous pousse à réfléchir « urgem-
ment » à notre modèle de société… 

Citoyenneté & Participation ne fait pas exception à la règle. Si depuis 
plus de quinze ans, nous nous attachons à accompagner les publics 
précaires, à étudier et lutter contre les inégalités pour construire une 
société plus juste et plus solidaire ; au départ, nous situions les chan-
gements nécessaires, au sein de notre modèle actuel de société… 
Puis progressivement, au contact des réalités de notre public, à force 
de porter leurs voix — celles de ceux qui subissent les crises en ayant 
si peu de poids sur les décisions, à force de constats et de réflexion, 
nous en sommes arrivés à situer un certain nombre d’alternatives 
nécessaires à cette société, plus juste et solidaire dont nous rêvons, 
hors de celui-ci. Les mots « société en transition », « post-croissance » 
ou encore « décroissance » ont commencé à devenir récurrents dans 
nos réflexions —, quelles que soient les thématiques traitées. 2 Mais 
une question devenait centrale  : qu’entendions-nous vraiment par 
ces mots ? Quand on évoque la décroissance — concept de plus en 
plus en vogue — qu’évoquons-nous réellement ?

C’est à partir de ce constat : que derrière un même nom, se cachent 
des réalités différentes, que nous avons souhaité interroger ce 
concept de décroissance… De là est né le thème de cette revue. À tra-
vers différents prismes, elle interroge cette notion et tente de mon-
trer comment celle-ci peut répondre aux besoins collectifs et in fine 
soutenir notre idéal de société. 

Bonne lecture !

Éditorial
Marie-Sarah Delefosse

Directrice générale de Citoyenneté & Participation 

Notes
1	 Hessel S., Indignez-vous !, Montpellier : Indigène éditions, 2010.
2	 Voir par exemple : Deguelle S. et Dubois K., Vers une transition écologique et solidaire. Faire sauter les freins. Répondre aux besoins 

des transitionneurs et des personnes en situation précaire, Bruxelles : CPCP, Étude n°43, 2023, [en ligne :] http://www.cpcp.be/
publications/trans-ecolo-solid-2 ; Dejong M., Et si on faisait le poing sur l’obsolescence programmée ?, Bruxelles : CPCP, Ana-
lyse n° 423, 2020, [en ligne :] http://www.cpcp.be/ publications/poing-obsolescence ; Fronteddu B., La matérialité de la « double 
transition ». Jusqu’où vont-ils descendre ?, Bruxelles : CPCP, Analyse n° 474, 2023, [en ligne :] http://www.cpcp.be/publications/
materialite-double-transition.

http://www.cpcp.be/publications/trans-ecolo-solid-2
http://www.cpcp.be/publications/trans-ecolo-solid-2
http://www.cpcp.be/%20publications/poing-obsolescence
http://www.cpcp.be/publications/materialite-double-transition
http://www.cpcp.be/publications/materialite-double-transition
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Un monde en décroissance : 
s’organiser ou périr

« Crève et fais pas chier ! » (sic). Voilà en substance 
ce qu’a hurlé un actionnaire du pétrolier Total à une 
jeune militante venue manifester devant l’Assem-
blée générale de l’entreprise en mai 2022. 1 Outre 
l’invective, le poids symbolique d’une telle décla-
ration n’est certainement pas à négliger. Comme 
nous allons le voir au travers de cette introduction, 
les conséquences du dérèglement climatique et 
des dégradations environnementales bouleversent 
d’ores et déjà en profondeur notre tissu socio‑ 
économique. Et les menaces qui pèsent sur notre 
modèle de développement sont non seulement 
sérieuses et nombreuses mais également immi-
nentes. En d’autres termes, les limites physiques 
de notre planète et les conséquences du réchauf-
fement imposent déjà d’importantes restrictions 
à l’expansion économique et au modèle de déve-
loppement productiviste. Qu’on le veuille ou non, 
la décroissance est déjà là. Elle est aujourd’hui su-
bie, désorganisée et supportée par les personnes 
les plus précaires. 

Au bord du gouffre

En 2021, l’est de la Wallonie était frappé par des 
inondations d’une ampleur inédite générant « la pire 
catastrophe naturelle » que la Belgique ait connu. 
Le bilan est désastreux : on dénombre plus de cent 
mille personnes sinistrées et au moins trente-neuf 
morts. 2 Les inondations ont particulièrement frap-
pé les quartiers les plus pauvres des villes et com-
munes concernées. Christine Mahy, Secrétaire gé-
nérale du Réseau wallon de lutte contre la pauvreté 
notait à ce titre que « les logements moins chers sont 
toujours moins bien localisés, moins confortables, 
plus petits, plus fragiles, dans des zones où il y a plus 
de danger ». 3 Il est désormais établi que le réchauf-
fement climatique 4, l’artificialisation des sols et les 
monocultures d’épicéas ont joué un rôle clé dans 

l’intensité de ces inondations. 5 Au total, le coût des 
réparations supporté par les assurances et les pou-
voirs publics s’élève à environ 2,8 milliards d’euros. 6 
Dans un communiqué traitant des dommages cau-
sés par les inondations, l’assureur Axa note que 
« personne n’aurait pu prévoir » la catastrophe. Avant 
d’ajouter, paradoxalement, quelques lignes plus loin 
que «  ce genre de catastrophe n’est malheureuse-
ment plus rare ». Concrètement, les indemnisations 
versées par l’assureur suite à ces inondations ont 
fait chuter son bénéfice opérationnel annuel de 
37 %. 7 Difficile de trouver meilleure illustration de la 
façon dont le dérèglement climatique affecte le dé-
veloppement économique. Au niveau global aussi, 
les inondations pourraient considérablement dés-
tabiliser l’économie mondiale. Et pour cause, envi-
ron 20 % de la production d’ordinateurs et d’élec-
tronique en Asie se situe dans des zones menacées 
par les inondations. Dans le même temps, il appa-
rait que d’énormes quantités d’actifs immobiliers 
sont actuellement surévalués puisque le marché 
n’a pas intégré les risques naturels auxquels le ré-
chauffement climatique les expose. Aux États-Unis, 
la surévaluation des habitations menacées par les 
inondations se situerait entre cent vingt-et-un et 
deux cent trente-sept milliards de dollars. Les esti-
mations actuelles se basent, en effet, sur des cartes 
obsolètes. Dans ce cadre, pour éviter de rendre 
«  inassurable  » une part grandissante des actifs 
immobiliers, le gouvernement américain subven-
tionne activement les compagnies d’assurance. 8

L’année 2023 a été la plus chaude jamais enre-
gistrée. 9 Et pour cause, les épisodes caniculaires 
deviennent de plus en plus récurrents et de plus 
en plus violents. La Belgique n’y échappe pas : en 
août 2020, la canicule a causé plus de cinq mille six 
cents décès soit plus que le coronavirus au cours 
de la même période. Cette vague de chaleur est 

Avant-propos
Boris Fronteddu  
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d’ailleurs à l’origine du taux de surmortalité le plus 
important qu’ait jamais connu la Belgique. 10 L’été 
2023 a été marqué par d’importants feux de forêt 
qui ont, notamment, ravagé le pourtour méditerra-
néen. L’exemple le plus éloquent est sans doute, ce-
lui des feux qui ont dévasté l’île grecque de Rhodes 
donnant lieu à la plus grande opération d’évacua-
tion jamais réalisée par les autorités du pays. 11 Plus 
de vingt mille personnes ont dû être exfiltrées de 
l’île, parmi lesquelles septante Belges. 12 À Tene-
rife, quatre mille cinq cents personnes ont été éva-
cuées et des milliers de personnes confinées pour 
les mêmes raisons. L’année précédente, l’Espagne 
avait atteint le sinistre record du nombre d’hec-
tares détruits par le feu en Europe, résultat de plus 
de cinq cents incendies. 13 En Italie, au cours de 
l’été 2023, des records de chaleur historiques ont 
été mesurés avec 48,5 °C en Sardaigne. 14 Symbole 
de la façon dont le dérèglement climatique altère 
jusqu’aux habitudes culturelles de nos sociétés, le 
14 juillet 2023 dans la région de Naples, deux foot-
balleurs ont perdu la vie suite à des matchs joués 
sous la canicule. 15 Tout comme pour les risques 
d’inondation, les primes d’assurance n’ont pas en-
core réellement intégré les risques relatifs aux feux 
de forêts liés aux violentes canicules. Ainsi, aux USA, 
une intégration de ces risques dans les calculs des 
primes d’assurance pourrait faire baisser la valeur 
immobilière de cinq cent milliards de dollars. 16 Plus 
fondamentalement, il apparaît que les personnes 
précarisées sont plus vulnérables aux vagues de 
chaleur. Une étude portant sur la canicule qui avait 
frappé Paris en 2003 démontrait qu’une part im-
portante des personnes à risque étaient « des per-
sonnes âgées qui vivaient dans des logements exi-
gus, sans aération ou avec une seule fenêtre. Et très 
souvent sous les toits ». Parmi les facteurs augmen-
tant les risques, nous pouvons également citer une 
exposition importante aux particules fines et un 
manque d’espaces verts. Par ailleurs, les personnes 
sans papiers ayant plus de difficultés pour accéder 
aux soins se voient également mis en situation de 

vulnérabilité. En outre, notons que les personnes 
disposant d’un système de climatisation se pro-
tègent des risques sanitaires relatifs aux canicules. 
Or, ces systèmes rejettent la chaleur dans la rue, 
augmentant le risque pour ceux qui n’ont pas les 
moyens de bénéficier de tels équipements. 17

La pollution de l’air fait, elle aussi, des ravages. Rien 
qu’en Belgique, elle est à l’origine d’environ douze 
mille décès chaque année. 18 Si l’on additionne les 
coûts liés aux soins de santé et l’impact sur l’éco-
nomie nationale, la pollution de l’air représente 
un coût annuel de plus de dix-huit milliards d’eu-
ros par an en Belgique. La pollution de l’air tend à 
affecter négativement les rendements agricoles 
et donc affecter à la fois la sécurité alimentaire 
du pays et les revenus des agriculteurs. 19 Dans le 
même temps, l’Agence européenne pour l’environ-
nement (AEE) souligne que les communautés ur-
baines précarisées tendent à être les plus expo-
sées aux pollutions atmosphériques. C’est d’ail-
leurs particulièrement le cas à Bruxelles où les 
concentrations de particules fines de type PM 2,5 
sont principalement localisées autour de la « pre-
mière couronne ». 20

Du côté de l’agriculture, le bilan est, là aussi, alar-
mant. Et pour cause, 44 % du blé, 43 % du riz, 32 % 
du maïs et 17 % de la production de soja se situent 
dans des zones fortement exposées aux consé-
quences du dérèglement climatique. Au total, ce 
sont plus de trois cent quatorze milliards de dollars 
de production alimentaire annuelle qui sont mena-
cés. 21 Or, l’augmentation des prix depuis 2021 22 a 
démontré à quel point les personnes déjà fragili-
sées peuvent rapidement tomber dans l’insécuri-
té alimentaire. En Belgique, près de deux cent qua-
torze mille personnes ont fait appel aux banques 
alimentaires en 2023, soit 27 % de plus qu’en 
2021. 23 En France, le baromètre Ipsos 2023 pour le 
Secours populaire concluait que près d’un tiers des 
Français éprouvait des difficultés « pour se procurer 
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une alimentation saine, lui permettant de faire trois 
repas par jour ». 24 Si de nouvelles tensions sont à 
craindre sur le marché agroalimentaire mondial, les 
premiers conflits de grande ampleur concernant la 
raréfaction des ressources pourraient néanmoins 
concerner l’accès à l’eau potable. Actuellement, 
environ deux milliards de personnes n’ont pas ac-
cès à l’eau potable. Or, d’ici la fin de la décennie, la 
demande en eau potable pourrait excéder de 40 % 
sa disponibilité. 25 Et cela ne concerne pas unique-
ment les pays du Sud. La Belgique figure, en effet, 
en dix-huitième position des pays les plus exposés 
aux stress hydriques. La principale raison se situe 
au niveau de la consommation d’eau par l’indus-
trie qui représente 90 % des besoins du pays. 26 Par 
ailleurs, outre les dramatiques conséquences hu-
maines liées aux stress hydriques, l’industrie sera 
inévitablement impactée par ces tensions grandis-
santes. À titre d’exemple, les sécheresses qui ont 
frappé l’Allemagne en 2018 ont amputé de deux 
cent cinquante millions d’euros les profits du plus 
grand groupe chimique au monde, BASF. 27

Enfin, au niveau de la biodiversité, le bilan n’est pas 
moins alarmant. Nos modes de production et de 
consommation sont à l’origine de la sixième ex-
tinction de masse se traduisant par une dispari-
tion de la biodiversité à « un rythme sans précé-
dent ». La dernière extinction de masse remonte à 
soixante-six millions d’années et s’était soldée par 
l’extinction des dinosaures. 28 En Belgique, 10 % des 
espèces végétales ou animales ont disparu depuis 
1850. Aujourd’hui, environ un tiers des espèces pré-
sentes dans le pays sont menacées. Dans le dé-
tail, 57 % des reptiles, 53 % des fourmis, 44 % des 
amphibiens, 27 % des vertébrés, 28 % des mam-
mifères et 30 % des oiseaux sont en danger. 29 Au 
niveau européen, ce sont vingt millions d’oiseaux 
qui disparaissent en moyenne chaque année de-
puis quarante ans, principalement du fait de l’in-
tensification de l’agriculture. 30 Et cela pourrait 
avoir des conséquences dramatiques, notamment, 

le développement de nouvelles épidémies pro-
pagées par des carcasses d’animaux, auparavant 
consommées par des oiseaux charognards. 31 D’un 
point de vue plus global, l’effondrement de la biodi-
versité menace directement les sociétés humaines 
en nuisant à la sécurité alimentaire, en réduisant 
les capacités de stockage naturel du carbone, en 
réduisant drastiquement la pollinisation… 32

À la lumière de ces éléments, il apparait que les 
risques liés au réchauffement climatique sont sys-
tématiquement sous-évalués, voire ignorés, par 
notre modèle de développement économique 
et les politiques y afférentes. Si le réchauffement 
climatique impacte d’ores et déjà la croissance 
économique, il pourrait très probablement être la 
source de profondes récessions à l’avenir. D’ailleurs, 
celui-ci pourrait altérer la capacité des États à se 
financer sur les marchés financiers dès 2030. 33 
Cela mettrait en danger le financement des sys-
tèmes de sécurité sociale et pourrait donc se tra-
duire par des coupes budgétaires dans les pres-
tations sociales et les services publics 34 (dont les 
plans d’austérité implémentés dans le sillage de 
la crise économique de 2008 ont donné un aper-
çu), impactant, au premier chef, les populations les 
plus pauvres. 

Refuser de « crever sans faire chier »

C’est dans ce cadre que nous avons pris la déci-
sion de dédier ce deuxième numéro de Tumult à 
la décroissance. Si celle-ci, en tant que projet so-
cial, peut toujours faire figure de repoussoir (no-
tamment au sein de la sphère politique) 35, l’ac-
tualité risque bien de forcer le débat sur les li-
mites du modèle productiviste et consumériste. 
Les conséquences du dérèglement climatique se 
conjuguent aux contraintes énergétiques et maté-
rielles, impactant de plus en plus fréquemment et 
violemment le développement économique et, de 
ce fait, imposant des coups de boutoir au modèle 
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croissanciel. L’ensemble de nos structures socioé-
conomiques en seront inévitablement impactées. 
Citons, par exemple, les finances publiques (main-
tenues à flots par l’endettement et donc, la pro-
messe d’une croissance économique future et 
continue), l'organisation du «  marché du travail  », 
notre modèle alimentaire (basé sur les intrants 
chimiques et la mondialisation des échanges), la 
consommation de masse comme pilier pour le 
maintien d’une économie de surproduction… Si 
cette brève introduction a pour vocation d’illustrer 
la façon dont la décroissance peut être subie, ce 
numéro de Tumult a pour objet de démontrer com-
ment celle-ci peut être pensée et construite en 
tant qu’horizon politique et social ayant vocation 
à répondre aux besoins collectifs.

De nombreux exemples anthropologiques dé-
montrent que la compétition, l’accumulation et 
l’expansion économique constituent des construc-
tions sociales et non « le propre de l’Homme ». 36 Se 
détacher du modèle crossanciel et en accepter les 
limites — aujourd’hui de plus en plus évidentes — 
afin de définir collectivement de nouveaux pos-
sibles, c’est refuser de « crever sans faire chier ». 

Dans ce numéro de Tumult…

Cette revue est organisée en quatre sections. La 
première, « Déconstruire pour reconstruire », étaye 
les enjeux économiques, symboliques et maté-
riels de la décroissance. Elle est constituée d’une 
contribution externe intitulée La décroissance, 
nouveau sens commun ?. Elle vise à poser les jalons 
de ce que recouvre la notion de décroissance et 
la façon dont celle-ci se décline politiquement. Le 
deuxième article de cette section, Consumérisme, 
psychologie et marges de manœuvre des consom-
mateurs traite, pour sa part, de l’un des piliers de la 
société de consommation : le marketing et son in-
fluence sur le comportement des consommateurs.

La deuxième section, « Déclinaisons thématiques », 
se penche sur les questions posées par la décrois-
sance dans deux secteurs fondamentaux de l’or-
ganisation sociale à savoir le travail et l’alimenta-
tion. L’article Décroissance et droit à l’alimentation : 
l’équation (im)possible  ? questionne notre rapport 
à l’alimentation au prisme de la domination de 
l’industrie agroalimentaire et ouvre le débat sur 
d’autres possibles, notamment, par le biais d’une 
sécurité sociale alimentaire. L’avenir du travail dans 
une économie décroissante propose une réflexion 
sur notre rapport au travail, sur sa valeur et sa re-
mise en question dans le cadre d’une société qui 
ne serait plus fondée sur l’impératif de croissance 
économique.

La troisième section, « Une lutte militante », aborde 
différentes facettes de la décroissance en tant 
qu’objet politique. Elle est composée d’un article 
traitant d’une branche politique et militante spé-
cifique du mouvement écologiste, l’écoféminisme. 
Les auteures y interrogent les fondements de ce 
mouvement et se penchent sur sa compatibilité 
avec la philosophe décroissante. Le deuxième pa-
pier de cette section traite de l’histoire du mouve-
ment décroissant en Belgique et questionne son 
avenir en tant que projet politique. 

La quatrième section, enfin, est intitulée « Points 
de vue » et propose un regard critique sur le trai-
tement médiatique de la décroissance, régulière-
ment brandie comme épouvantail afin de désar-
mer toute remise en cause du paradigme croissan-
ciel. Elle comprend également un entretien avec 
Kim Maréchal, co-fondateur et membre de l’ASBL 
Low-tech Liège, qui offre une réflexion sur notre 
rapport aux technologies.

Cette revue n’a pas pour ambition de proposer un 
rendu exhaustif des débats foisonnants autour de 
la décroissance. Elle a pour objet de stimuler la ré-
flexion autour de ce concept dont l’actualité ne 
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cesse de démontrer la pertinence. Cette revue in-
vite donc à appréhender la décroissance en tant 
que cadre de référence pour imaginer collective-
ment de nouveaux horizons sociaux, politiques et 
philosophiques.

***
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https://www.euractiv.com/section/politics/news/belgiums-de-croo-slams-degrowth-joins-call-for-a-regulatory-break/
https://www.euractiv.com/section/politics/news/belgiums-de-croo-slams-degrowth-joins-call-for-a-regulatory-break/
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Glossaire

Agriculture extensive
En opposition à l'agriculture intensive, le modèle extensif utilise moins d'intrants et de facteurs de pro-
duction par unité de surface (par exemple moins d'unité de gros bétail par hectare). Ce modèle exerce une 
pression moindre sur le milieu que le modèle conventionnel hérité de la révolution verte

Agriculture intensive Modèle agricole visant à maximiser sa production tout en réduisant ses coûts (produire plus, plus vite et 
moins cher) notamment par le recours massif aux intrants chimiques et aux machines 

Agroécologie
L’ensemble des techniques visant à pratiquer une agriculture soutenable sur le plan environnemental et 
adaptée aux spécificités écologiques de son milieu (techniques fondées notamment sur l'agriculture bio-
logique, l'agriculture régénérative, la permaculture, l'agriculture paysanne, etc.)

Agro-industrie

Organisation systémique de la production alimentaire orientée vers l'intensification, la standardisation 
et la mécanisation des processus de production, et ce dans la perspective de générer des rendements 
croissants (via la monoculture, la division du travail agricole, la transformation alimentaire, la sélection 
génétique et la marchandisation des semences, l'utilisation en masse de produits phytosanitaires, etc.)

Aliments ultra-transformés

Produit issu de l'industrie agro-alimentaire et à haute valeur énergétique (riches en matières grasses sa-
turées, en sel et en sucres libres). Il est composé de substances obtenues par synthèse, ou bien par une 
succession de procédés physiques, chimiques ou biologiques appliqués à des matières premières natu-
relles et qui conduisent à une forte dégradation par rapport à leur matrice d’origine. (Davidou et al., Food 
& Function, 2020/3)

Androcentrisme Conception du monde fondée uniquement à partir du point vue des êtres humains de sexe masculin

Animalisme Mouvement philosophique et éthique considérant les animaux comme des être sensibles

Anti-abolitioniste Engagement politique s'opposant à la criminalisation de la prostitution et des travailleuses du sexe et mi-
litant en faveur de la défense de leurs droits sociaux

Antispéciste Mouvement philosophique considérant tous les êtres vivants comme égaux en importance et s'opposant 
à la domination de l'humain sur l'ensemble du vivant

Artificialisation des sols Altération des sols (par exemple, via la bétonnisation et l'agriculture intensive) qui va considérablement 
perturber les cycles naturels et le biotope

Autogestion Mode d'organisation politique et économique qui repose sur l'absence de patron et une gestion collective 
et démocratique de la cité ou d'une entreprise

Autonomie de production Organisation socioéconomique reposant sur une production et une consommation locales

Bien de consommation Objets non plus destinés à être consommés par ceux qui les ont produits mais destinés à être vendus

Biodiversité La biodiversité désigne l'ensemble des êtres vivants ainsi que les écosystèmes dans lesquels ils vivent. 
(Office français de la biodiversité)

Biotope Milieu caractérisé par des conditions climatiques et physico-chimiques particulières et uniformes qui hé-
berge une flore et une faune spécifiques. (biodiversite.wallonie.be)

Care Activités liées aux soins à la personne (s'occuper d'un enfant, d'une personne âgée, d'une personne souf-
frante etc.) majoritairement réalisées gratuitement par des femmes

Carnaphallogocentrisme
Mode de pensée dans lequel un individu mâle se place au dessus des femmes et des animaux qu’il utilise, 
morcelle et dont il se nourrit — au sens propre comme au figuré — en considérant que cette idée devrait 
être la norme. (absinium.wordpress.com)

CETA Accord de libre-échange entre le Canada et l'Union européenne signé en 2016 visant à lever les « bar-
rières » douanières et réglementaires entre les deux entités

Communs (théorie des)
Synthèse (tirée notamment des travaux d'Elinor Ostrom) des modes d'organisation sociale et écono-
mique ayant pour objectif l'utilisation et la gestion locale, durable, équitable et collective de ressources 
naturelles ou sociales

Compensation carbone Greenwashing consistant à acheter des terres ou à planter de la végétation pour « compenser » ses émis-
sions de gaz à effet de serre

Consommation ostentatoire Tendance à acheter des produits chers pour se « démarquer » socialement

Constructivisme

Théorie de l’apprentissage fondée sur l’idée que la connaissance est élaborée par l’apprenant sur la base 
d’une activité mentale. Cette théorie repose sur l’hypothèse selon laquelle, en réfléchissant sur nos expé-
riences, nous nous construisons et construisons notre propre vision du monde dans lequel nous vivons. 
(cairn.info)

Consumérisme Culture dans laquelle l'identité devient un enjeu majeur et qui trouve sa solution dans la consommation 
d'objets et d'expériences renouvelés et disponibles. (Gauthier F., Revue du MAUSS, 2014/2)

Croissance économique Accroissement de la production, de la consommation et du gaspillage sans rapport direct avec le bien-
être de la population et les besoins collectifs de la société

Découplage
Décorrelation (relative ou absolue) entre les dégradations environnementales (pollution, extractivisme, 
émissions de gaz à effet de serre) et croissance économique. En l'état il n'existe pas de découplage absolu 
ni de preuve que celui-ci serait physiquement possible

Décroissance Concept philosophique et politique subordonnant le productivisme et le consumérisme au bien-être 
collectif

Développement Politiques érigeant les sociétés industrialisées comme idéal de référence pour les pays du Sud

Division sexuelle du travail Essentialisation du partage inégal des tâches domestiques sur la base du genre
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Écoféminisme
Mouvement politique et philosophique considérant que la violence qui s’exerce sur les femmes (exploi-
tation économique, violences sexistes…) comme celle qui est opérée sur le vivant (exploitation des res-
sources, destruction des terres, etc.) provient des mêmes mécanismes d'oppression. (oxfamfrance.org)

Écoresponsable Caractère d'une action menée dans la perspective de réduire son empreinte environnementale et 
climatique

Écosystème
Ensemble vivant formé par un groupement de différentes espèces en interrelations (nutrition, reproduc-
tion, prédation…), entre elles et avec leur environnement (minéraux, air, eau), sur une échelle spatiale don-
née. (cnrs.fr)

Empreinte environnementale Pression exercée par une entité (société, entreprise, ménage) sur l'environnement en termes de consom-
mation de ressource, de pollution et d'émissions de gaz à effet de serre

Érosion des sols

L’érosion désigne le processus par lequel le sol va se dégrader et se déplacer, jusqu’à ce que le relief se 
transforme, à cause d’un facteur externe. Les sols, mais aussi les berges et les littoraux, peuvent s’éroder. 
L’érosion est un phénomène naturel qui peut être accentué par différentes activités humaines telles que 
l'agriculture intensive, l'extraction minière et la bétonisation. (geo.fr)

Essentialisme
Courant philosophique qui affirme qu'il existe des essences, soit des attributs essentiels, propres à 
chaque entité (être ou chose) et nécessaires à son identité (par exemple, l'essence « féminine », soit un 
essentialisme de genre)

Externalité négative Coût supporté par une (ou plusieurs) personnes du fait d'une action commise par d'autres. (alterna-
tives-economiques.fr)

Extinction de masse
Extinction rapide et massive des espèces vivantes. Au cours des dernières cinq cent millions d'années, 
la vie sur Terre a connu cinq extinctions de masse. La sixième, d'origine anthropique est en cours. (natio-
nalgeographic.fr)

Extractivisme
Mode spécifique d'accumulation de richesses, reposant sur des « activités qui extraient d'importantes 
quantités de ressources naturelles qui ne sont pas transformées (ou qui le sont seulement dans une faible 
mesure) principalement destinées à l'export. (geoconfluences.ens-lyon.fr)

Hégémonie culturelle
Domination d'une idéologie reposant sur la diffusion de ses valeurs par tout un ensemble de structures 
(l’École, la religion, les partis, les organisations de travailleurs, l’institution scientifique, universitaire, artis-
tique, les moyens de communication de masse…). (agirparlaculture.be)

Justice alimentaire Mouvement s'opposant aux inégalités structurelles et socio-spatiales d’accès à une alimentation saine 
et bonne. (cite-agri.fr)

Les trente glorieuses Période caractérisée par une augmentation considérable de la croissance économique permise, notam-
ment, par une consommation accrue des ressources fossiles, minières et organiques (1945-1975)

Libéralisme Approche qui postule que les mécanismes du marché sont plus à même de contribuer à la construction 
d'une société efficace et juste que l'intervention publique. (alternatives-economiques.fr) 

Libre-échange Situation dans laquelle aucun obstacle douanier, fiscal ou réglementaire ne vient freiner ou perturber les 
échanges commerciaux et financiers internationaux. (alternatives-economiques.fr)

Lowtech (basse technologie) Mouvement promouvant le développement de technologies utiles (selon les besoins de base de la popu-
lation), sobres, durables, résilientes, appropriables par tout un chacun

Marché du travail Institution sociale qui présente le travail comme une commodité abstraite offerte par les travailleurs et 
demandée par les employeurs

Matérialisme historique 
Courant philosophique refusant de voir dans l'homme ou dans la société une origine divine et expliquant 
le déroulement de l'histoire par les rapports de force et l'évolution des techniques. (alternatives-econo-
miques.fr)

Modèle croissanciel
Modèle économique visant l'augmentation des quantités de marchandises (biens et services) vendues 
sur les marchés (d'année en année) en vue d'une accumulation et/ou d'une redistribution des revenus 
engendrés

Mondialisation

Niveau d'interdépendance et d'interpénétration des économies nationales tel que nombre d'entreprises 
peuvent déterminer leur localisation, leurs approvisionnements, leur financement, leurs circuits de com-
mercialisation, leurs recrutements, voire leurs débouchés à l'échelle mondiale, en comparant les coûts 
et les avantages que leur procure chacune des solutions nationales envisageables. (alternatives-econo-
miques.fr) 

Objecteurs de croissance  Mouvement militant s'opposant à la croissance économique en tant qu'horizon politique

Obsolescence programmée Défaillance d'objets manufacturés induite intentionnellement par les fabricants en vue d'assurer l'achat 
régulier de nouveaux équipements

Patriarcat Type d’organisation sociale dans laquelle l’homme monopolise le pouvoir et dicte les règles. (tilt.fr)

Pétrolisation Phase de mutation des systèmes énergétiques au cours de laquelle les hydrocarbures deviennent la res-
source dominante, ainsi que les rapports sociaux qui permettent leur mise en exploitation. (terrestres.org)

Physiocratie

Première école de pensée économiste et libérale (xviiie siècle) qui pose la nécessité de séparer les ordres 
politique et économique ainsi que l'importance d'inciter les producteurs de base à produire davantage, 
en investissant et libérant le marché de ses entraves (douanières ou corporatistes). (alternatives-econo-
miques.fr) 

Pic de production
Intervient lorsque l'exploitation d'une ressource a atteint son maximum. Lorsqu'une ressource est ex-
ploitée plus rapidement qu'elle ne se renouvelle, sa production atteint inévitablement un pic suivi d'un 
inexorable déclin

Politique agricole commune 

Politique européenne (débutée en 1962) d'aide financière aux agriculteurs visant initialement à augmen-
ter la productivité du secteur agricole et à garantir la sécurité alimentaire. Elle représente 40 % du budget 
européen et constitue l'un des facteurs clés et structurant de l'agriculture industrielle et productiviste au 
sein de l'Union européenne
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Productivisme
Fait de privilégier des techniques de production aussi économes en travail que possible, sans se soucier 
de leurs conséquences sociales (sur les travailleurs, mais aussi sur la collectivité) et écologiques (sur l'en-
vironnement). (alternatives-economiques.fr) 

Productivité horaire La capacité à générer plus ou moins de valeur en une heure de travail

Produit intérieur brut (PIB)
Indicateur utilisé pour mesurer la valeur de tous les biens et services produits dans un pays sur une année, 
(vie-publique.fr). Il ne donne aucune indication sur les conséquences environnementales et humaines de 
la production de ces biens et services

Publicité Occupation du « temps de cerveau disponible » visant à assurer le maintien et le développement de la 
société de consommation

Queer Anglicisime (« queer » signifie « étrange »), personnes dont l'orientation sexuelle ou l'identité de genre ne 
correspond pas au modèle dominant

Récession Baisse du produit intérieur brut durant, au moins, deux trimestres consécutifs au sein d'une société fon-
dée sur l'impératif de croissance économique

Reproduction sociale Fait sociologique qui désigne la transmission générationnelle d'une position sociale

Résilience territoriale
Capacité à absorber les perturbations en se réorganisant ou en modifiant [sa] structure, tout en conser-
vant leurs fonctions essentielles, leur cohésion, leur identité et leur capacité de gouvernance. (theshift-
project.org) 

Révolution verte Période de boom pour la production agricole, notamment, par le biais d'une augmentation considérable 
des intrants fossiles et phytosanitaires, de l'intensification et de la sélection végétale et animale

Sécurité sociale alimentaire
Un (nouveau) pillier de la sécurité sociale reposant sur trois principes : une cotisation proportionnelle aux 
revenus, une redistribution universelle et un conventionnement démocratique de produits alimentaires 
répondant à de nombreux critères sociaux et environnementaux

Sobriété Toutes les mesures qui permettent d'éliminer l'utilisation d'énergie, de matériaux, de terres et d'eau tout 
en garantissant le bien-être de tous dans le cadre des limites planétaires (Giec)

Soutenable Le fait pour un activité humaine de limiter ses externalités négatives à des niveaux permettant au milieu 
de les adsorber et de se régénérer

Souveraineté alimentaire Le droit des populations à définir leur politique agricole et alimentaire, sans dumping exercé par des pays 
tiers

Spéculation (immobilière) Opération économique sur un bien (immobilier), motivée par l'augmentation attendue de sa valeur

Stress hydrique Situation critique qui surgit lorsque les ressources en eau disponibles sont inférieures à la demande en 
eau. (cieau.com)

Subsistance (culture de la) Qualifie une agriculture de survie, une agriculture vivrière, avec peu ou pas de récoltes à vendre. (aquapor-
tail.com) 

Sur-exploitation des ressources Lorsque le prélèvement d'une ressource dépasse sa capacité à se reconstituer naturellement. (ofb.gouv.fr)

Survaleur Richesse tirée du travail réalisé « en trop » par le travailleur par rapport à la quantité de travail nécessaire 
aux besoins de ce dernier (le surtravail). (Durand J-P., La sociologie de Marx, La décrouverte, 2018)

Technodiscernement Démarche intellectuelle consistant à arbitrer entre performance, durabilité et convivialité pour la déter-
mination des choix de production et d'exploitation des ressources

Travail reproductif 
Au sein de l'économie capitaliste, le travail nécessaire au maintien et à la reproduction de la force de tra-
vail au sens large (essentiellement constitué par les tâches domestiques et du care) et sujet à une exploi-
tation de même nature que l'exploitation salariale

Tribunal d’arbitrage privé
Justice privée et payante régulièrement utilisée par les sociétés multinationales pour défendre leurs in-
vestissements contre des États qui imposent des réglementations affectant leurs revenus (par exemple : 
une législation environnementale)

Valeur d'échange Se rapporte à ce que vaut en argent un bien, compte tenu de son coût de production (portée quantita-
tive de la valeur)

Valeur d'usage Se rapporte à la satisfaction et à l'utilité tirée d'un bien par une personne ou plusieurs personnes (portée 
qualitative de la valeur)
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La décroissance, 
nouveau sens commun
Romain Gelin 

Chercheur au Groupe de recherche pour une stratégie économique alternative (GRESEA)

La décroissance a fêté ses vingt 
ans en 2022. 1 Malgré un lance-
ment médiatique plutôt réus-
si en 2002, avec un colloque à 
l’Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la 
culture (UNESCO) sur le thème 
«  Défaire le développement, re-
faire le monde  » et un autre à 
Lyon avec les Casseurs de pub, 
l’idée a été largement mise à 
l’écart des débats publics par la 
suite. Parfois ignorée, la décrois-
sance a souvent été raillée et ca-
ricaturée ces dernières années 
(les Amish, le retour à la bougie 
et aux cavernes). 2 Cela n’a pas 
empêché le concept de se dif-
fuser, sur fond de crise environ-
nementale aiguë. La décrois-
sance fait dès lors l’objet de plus 
en plus d’attaques de la part 
des défenseurs du business as 
usual. Georges-Louis Bouchez, 
président du Mouvement réfor-
mateur (MR), appelait récem-
ment ses sympathisants à ne 
pas se laisser « prendre au piège 
de ce que certains appellent la 
sobriété  », avant d’expliquer que 
« cette sobriété, telle que vue par 
quelques-uns de nos opposants 
politiques, c’est la décroissance, 
c’est consommer moins, et donc 
vivre moins bien.  » 3 Mais la dé-
croissance est-elle vraiment une 
option ?

Décroissance choisie  
ou subie ?

Nos systèmes économiques dé-
pendent largement des éner-
gies fossiles pour leur fonction‑ 
nement. Au niveau mondial,  
charbon, pétrole et gaz ont re-
présenté 80 % de l’énergie 
consommée en 2022, une part 
assez stable depuis des dé-
cennies, malgré l’important 
développement des énergies 
renouvelables.

Le produit intérieur brut (PIB), qui 
mesure la production annuelle 
des biens et services, dépend 
de la quantité d’énergie et de 
matières premières mobilisées. 
Plus de pétrole et plus de mé-
taux consommés permettent de 
produire plus de marchandises, 
donc de faire croître le PIB. L’ex-
traction des énergies fossiles et 
des minerais est responsable de 
plus de la moitié des émissions 
de gaz à effet de serre (GES), et 
de plus de 90 % des pertes de 
biodiversité. 4

Autre problème  : les ressources 
nécessaires à cette croissance 
économique sont majoritaire-
ment non renouvelables. Nous 
disposons d’un stock fini de 
pétrole et de métaux. Il ne sera 
plus possible de croître lorsque 
nous aurons atteint le pic de 
production de ces ressources. 
Les réserves 5 varient selon les 
matières, allant de quelques 

décennies pour le gaz, à plu-
sieurs siècles pour certains mé-
taux. Le pic de production du pé-
trole conventionnel a été atteint 
au cours de la première décennie 
du xxie siècle, celui du pétrole de 
schiste pourrait suivre bientôt. 6 
De manière inéluctable, l’écono-
mie mondiale entrera en décrois-
sance subie dès que nous de-
viendrons incapables d’accroître 
l’extraction de ces ressources. La 
situation pourra même se corser 
prématurément pour certains 
pays en cas de ruptures d’appro-
visionnement. C’est par exemple 
ce qui est arrivé à Cuba et à la 
Corée du Nord au moment de la 
chute de l’URSS, avec l’arrêt des 
exportations de pétrole et d’en-
grais. Un cas remarquable de dé-
croissance subie.

Une décroissance subie pour-
rait prendre d’autres formes. 
La hausse de la concentration 
de GES dans l’atmosphère pro-
voque un réchauffement clima-
tique qui accroît la probabilité 
d’évènements climatiques ex‑ 
trêmes (inondations, canicules, 
tempêtes, méga-feux, etc.) qui 
sont aussi de nature à réduire 
notre production. Le phéno-
mène est déjà à l’œuvre. Entre 
2001 et 2020, l’exposition à 
des canicules associées à un 
forte humidité a causé la perte 
de six cent septante-sept mil-
liards d’heures de travail par an 
en moyenne 7, ce qui a déjà in-
duit la chute de 10 % du PIB de 
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certains pays comme le Soudan 
ou la Sierra Leone. L’Inde a per-
du 7 % de croissance potentielle 
certaines années.

Une autre cause de décrois-
sance subie pourrait provenir 
de la recrudescence de pandé-
mies comme celle que le monde 
a connu en 2020-2021, bien que 
son origine n’ait pas été identi-
fiée formellement à ce jour. Il est 
en revanche clairement établi 
que la probabilité d’une expan-
sion géographique et de l’inten-
sité de nouvelles infections 8 et 
autres zoonoses 9 s’accroît avec 
le changement climatique. En 
2020, lors de la pandémie, le PIB 
mondial avait chuté de 3,4 %, ce-
lui de la zone euro de près de 7 %.

La multiplication des conflits — 
armés ou non — en lien avec les 
ressources naturelles est éga-
lement à prévoir, que ce soit 
pour leur accès (conflit entre 
l’Égypte, le Soudan et l’Éthiopie 
pour le partage des eaux du Nil 
par exemple) ou comme consé-
quence des guerres (réduction 
de l’approvisionnement en gaz 
lié au conflit en Ukraine), avec là 
encore un effet dépressif pour 
l’économie. 

N’en déplaise au fantasque pré-
sident du MR, la décroissance fi-
nira par advenir. Le tout est de 
savoir si nous souhaitons la su-
bir — en persistant à rechercher 
une croissance de plus en plus 

difficile à atteindre et aux ef-
fets délétères pour nos écosys-
tèmes — ou bien l’accompagner 
pour en éviter les effets les plus 
dramatiques. 

« Un peu de croissance, 
ça pollue. Beaucoup  
de croissance, ça dépol-
lue » 10

Dans le dernier rapport du 
Groupe d'experts intergouver-
nemental sur l'évolution du cli-
mat (GIEC) paru en 2022 11, plu-
sieurs notes bibliographiques 
évoquent la décroissance, et 
la sobriété (sufficiency dans le 
texte) y apparaît pour la pre-
mière fois comme un levier cen-
tral de la lutte contre le chan-
gement climatique. Un premier 
plafond de verre semble donc 
avoir été franchi, celui de la re-
mise en cause de l’hégémonie 
de la croissance à tout prix. Pas 
de quoi crier victoire pour autant. 
L’essentiel des politiques propo-
sées continue de viser l’accrois-
sement du PIB, sous le mode de 
la croissance verte.

Les récents propos du Premier 
ministre belge vont dans ce 
sens  : «  Certains disent que la 
solution serait la décroissance, 
le mythe selon lequel nous pour-
rions lutter contre le changement 
climatique avec une stratégie 
du moins : moins de croissance, 
moins d’investissements, moins 
de consommation, probablement 

aussi moins de création d’em-
plois  » 12. Et Alexander De Croo 
d’ajouter que la décroissance 
ne fonctionnera jamais car « to-
talement contraire à notre na-
ture humaine  » (sic). Ce dernier, 
rejoignant les propos d’Emma-
nuel Macron, en appelle à une 
pause réglementaire sur les 
contraintes environnementales 
et à découpler la croissance 
économique des émissions de 
CO2 et de la pression environ-
nementale — bien que le dé-
couplage n’ait jamais été obser-
vé empiriquement. 13

Le Premier ministre belge per-
sistait à la Chambre quelques 
jours plus tard : « Je suis un opti-
miste d’un point de vue du climat. 
Je pense qu’on est capable de le 
faire, avec plus d’innovation, plus 
d’investissement, plus de crois-
sance économique. Une autre 
croissance, oui, meilleure ». 14 Il se 
place clairement dans la lignée 
du Green Deal et des multiples 
plans de relance de ces der-
nières années, ignorant toute re-
mise en cause de la croissance. 

Ces plans reposent sur deux pi-
liers  : le marché et la technolo-
gie. Les marchés du carbone — le 
marché institutionnel d’échange 
de quotas de carbone européen 
et les marchés volontaires mis 
en place depuis le protocole de 
Kyoto et remis au goût du jour 
avec la Conférence des Parties 
(COP) 26 15 — n’ont pas eu les 



Déconstruire pour reconstruire

17

effets escomptés. Le principe 
selon lequel ceux qui polluent 
trop pourraient échanger des 
crédits-carbone à ceux qui pol-
luent moins n’a pas été effectif. 
Entre la conférence de Kyoto en 
1997 et 2023, la concentration 
de CO2 dans l’atmosphère est 
passée de 367 partie par million 
(ppm) à 425 ppm, atteignant des 
niveaux jamais atteints depuis 
quatre millions d’années…

La technologie est le deuxième 
pilier de la croissance verte. Le 
progrès technique serait la solu-
tion pour corriger les effets néga-
tifs de nos systèmes productifs. 
Ceci se manifeste par l’impor-
tance donnée aux énergies re-
nouvelables, malgré leurs limites 
évidentes (en termes d’espace 
disponible, d’intermittence, ou 
de matériaux nécessaires no-
tamment). L’autre option, c’est la 
géo-ingéniérie. Pour lutter contre 
le surplus de carbone dans l’at-
mosphère, il faudrait « fertiliser » 
les océans avec du fer pour fa-
voriser le développement d’al-
gues qui stockeraient le car-
bone au fond des mers. L’ex-
périence a été tentée mais a 
abouti à un échec. 16 Autre idée : 
capturer le carbone à la sortie 
des usines, le stocker dans d’an-
ciens gisements de pétrole ou 
des aquifères salins, reboucher le 
tout jusqu’à la fin des temps et 
clamer sa neutralité. C’est la stra-
tégie adoptée par de nombreux 
pétrochimistes, notamment au 

port d’Anvers, qui permet de jus-
tifier l’installation d’une nouvelle 
usine d’éthylène d’INEOS, qui 
augmentera la production eu-
ropéenne de plastique de 25 % 
dans les années à venir. 

Dans le même temps, les gou-
vernements s’obstinent à main‑ 
tenir, ou à développer des acti-
vités polluantes, comme à l’aé-
roport de Liège où l’on déplie le 
tapis rouge à Alibaba — l’Ama-
zon chinois — avec pour consé-
quence prévisible l’explosion des 
vols long courrier et des émis-
sions liées. En guise de compen-
sation, l’aéroport de Liège indique 
vouloir planter près de cent vingt 
mille arbres par an à Madagas-
car. Les compagnies aériennes 
parlent quant à elles de déve-
lopper un carburant durable, qui 
pour l’heure n’existe pas.

Depuis trois décennies, ces so-
lutions — marché et promesses 
technologiques — ont surtout 
eu pour fonction de retarder les 
nécessaires transformations de 
nos économies, et d’entretenir la 
fausse idée que nous pourrions 
continuer à produire et consom-
mer plus, tout en réduisant notre 
empreinte sur l’environnement. 

Quel projet de société ?

Nous touchons au cœur du pro-
blème. Quel projet nos socié-
tés portent-elles  ? Quels buts 
doit-on assigner à l’économie  ? 

Pourquoi produisons-nous  ? 
Quel horizon visons-nous collec-
tivement  ? Depuis l’après-1945 
et les Trente Glorieuses, le projet 
des sociétés occidentales était 
assez clair. Il fallait reconstruire, 
assurer la sécurité alimentaire, 
offrir un emploi à chacun et ac-
croître le bien-être du plus grand 
nombre, notamment par l’accès 
à des équipements visant à nous 
faciliter la vie (électro-ménager, 
automobile…) et/ou à nous di-
vertir (téléviseurs, économie des 
loisirs…). En mettant de côté les 
inégalités persistantes, l’objec-
tif a été atteint, largement porté 
par une croissance économique 
reposant sur la pétrolisation du 
monde. Si croissance a pu rimer 
avec l’amélioration des condi-
tions matérielles de vie pendant 
les Trente Glorieuses, il n’en va 
plus de même aujourd’hui. 

Le constat que nous pouvons ti-
rer des trois dernières décennies 
est plutôt celui de l’incapacité 
de la croissance à améliorer les 
conditions de vie des popula-
tions. Il est démontré que, pas-
sé un seuil, l’accroissement des 
revenus n’accroît pas le bien-
être. La croissance ne permet 
pas plus à nos économies d’at-
teindre le plein emploi ni d’être 
moins inégalitaires. Les inégali-
tés augmentent, tant au sein des 
pays qu’entre eux. La croissance 
de l’utilisation des pesticides, 
de l’extraction minière, pétro-
lière, des vols en avion ou de la 
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consommation d’anxiolytiques 
sont autant de signes de notre 
mal développement. À partir 
d’un certain seuil, la croissance 
devient «  contre-productive  », 
comme l’expliquait déjà Ivan Il-
lich 17 il y a un demi-siècle.

Là où l’économie dominante 
promet le toujours plus, la dé-
croissance préfère viser le mieux, 
dans le respect des limites que 
nous imposent nos écosys-
tèmes. Plus de liens, moins de 
biens  : c’est la bifurcation, ou le 
pas de côté, que la décroissance 
nous invite à prendre. 

Une économie  
du partage

Il semble clair qu’une économie 
décroissante devra réduire son 
empreinte sur l’environnement 
par une moindre utilisation de 
ressources non renouvelables. 
Cette diminution aura pour 
conséquence de diminuer la 
production totale, mesurée par 
le PIB. 18 Moins de pétrole, de gaz 
ou de cuivre, c’est aussi moins 
de production. Notons d’emblée 
que la décroissance ne se donne 
pas pour objectif de réduire tous 
ce qui peut l’être au maximum — 
ce qui n’aurait pas plus de sens 
que de vouloir croître à l’infini — 
mais bien de rester dans les li-
mites de ce que notre planète 
peut supporter pour y maintenir 
la présence durable des sociétés 
humaines. 

Le principe cardinal d’une éco-
nomie dans laquelle «  le gâ-
teau » sera moins grand est évi-
demment celui d’une meilleure 
répartition des richesses. Par-
mi les mesures phares, on re-
trouve la réduction et le partage 
du temps de travail 19  : travailler 
moins, pour produire moins et 
consommer moins. Réduire le 
temps de travail serait aussi l’oc-
casion d’accroître celui consa-
cré aux loisirs, aux activités po-
litiques, associatives, culturelles, 
et plus largement de retrouver 
de l’autonomie. L’idée d’un reve-
nu maximum autorisé, pour pré-
venir les consommations osten-
tatoires ou nuisibles à l’environ-
nement pourrait être envisagée, 
avec l’instauration d’une échelle 
des revenus entre le plus bas et le 
plus haut échelon à déterminer 
collectivement (un pour quatre ? 
un pour douze ?). Il n’est en tout 
cas pas décent — socialement, 
ou écologiquement — qu’un pa-
tron ou un cadre de multinatio-
nale puisse gagner plus en une 
année que ce qu’un ouvrier ga-
gnera au cours de sa carrière.

Une autre proposition concerne 
la gratuité d’un certain nombre 
de biens et de services de base. 
Sur le modèle de l’école ou de 
l’hôpital gratuit, nous pourrions 
tout à fait imaginer la gratuité 
de l’eau ou de l’énergie néces-
saire aux besoins de base, des 
transports publics, des cantines 
scolaires ou encore des services 

funéraires. Les coûts seraient ré-
partis collectivement comme 
c’est le cas pour l’enseignement 
gratuit. Notons que la gratuité ne 
conduit pas nécessairement à 
accroître la consommation mais 
bien souvent à la réduire. 20

Une économie décroissante vise 
évidemment la relocalisation 
d’un maximum d’activités né-
cessaires. La multiplication des 
accords commerciaux visant à 
échanger des marchandises sur 
des milliers de kilomètres ne 
semble pas compatible avec la 
réduction de notre empreinte 
environnementale. Cette relo-
calisation devrait en premier lieu 
concerner l’agriculture 21, en re-
déployant une agriculture pay-
sanne, locale et diversifiée. Ceci 
permettrait accessoirement aux 
agricultures de nombreux pays 
du Sud de ne plus être inon-
dées de denrées produites à 
perte et subventionnées par la 
politique agricole commune de 
l’Union européenne pour ensuite 
être exportées. Il ne s’agit évi-
demment pas de viser l’autar-
cie mais de commercer d’abord 
localement, et de n’entrevoir les 
échanges sur des milliers de ki-
lomètres que lorsque aucune 
autre option n’est possible.

Mentionnons également le pro-
jet de dotation inconditionnelle 
d’autonomie 22 qui propose de 
mettre en place une forme de 
«  revenu de base  », versée pour 
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partie en monnaie courante, 
pour partie en monnaie locale 
et pour partie sous forme d’un 
droit de tirage gratuit sur l’eau, 
l’énergie ou d’autres services pu-
blics. L’idée ici est d’en finir avec 
les bullshit jobs, de redynamiser 
des activités locales mais égale-
ment de gérer de manière com-
mune un certain nombre de 
biens et services de base dans 
l’optique de garantir l’universali-
té de l’accès, tout en réduisant 
l’empreinte écologique.

Le secteur de la banque et de la 
finance nécessite aussi une pro-
fonde réforme. L’octroi de prêts 
pour l’investissement ne dépend 
aujourd’hui que de la capacité 
de l’emprunteur à rembourser et 
pas de critères éthiques ou du-
rables. Si les montants investis 
dans les énergies renouvelables 
s’accroissent d’année en année, 
leur part reste stable dans le to-
tal des financements privés 23 
étant données les sommes crois-
santes investies dans les fossiles 
en parallèle. Pour les finance-
ments publics, même constat. 
Avec la crise énergétique, les 
subsides publics pour les fos-
siles ont atteint des records en 
2022. 24 Un système bancaire im-
pliquant des règles strictes et un 
contrôle citoyen manque cruel-
lement. En Belgique, une redé-
finition des missions de Belfius, 
toujours à 100 % détenue publi-
quement, pourrait par exemple 
orienter l’établissement vers un 

plus grand engagement dans 
la transition plutôt que dans la 
gestion de fortune comme c’est 
aujourd’hui la tendance.

Dans un article de 2022, Fitzpa-
trick, Parrique et Cosme 25 recen‑ 
saient quelques cinq cents pro-
positions décroissantes tirées de 
la littérature académique. Parmi 
celles-ci, des propositions fis-
cales telles que la taxe carbone 
ou la réforme des droits de suc-
cession, l’instauration de quotas 
d’utilisation des vols aériens, la 
promotion de l’habitat partagé, 
une limitation (voire un bannis-
sement) de la publicité commer-
ciale, l’écoconception et le recy-
clage obligatoire des produits, la 
réforme des droits de propriété 
intellectuelle pour diffuser les in-
novations utiles auprès de ceux 
qui en ont le plus besoin (mé-
decine, énergie, recyclage…), une 
réforme agraire pour encourager 
l’agriculture paysanne, le retour 
sous le giron public d’un cer-
tain nombre de services collec-
tifs (télécommunications, trans-
ports, énergie, par exemple)…

Délibérer  
collectivement 

Les propositions politiques ne 
manquent donc pas. Le passage 
à des sociétés plus durables, par-
tageuses et conviviales ne né-
cessite pas d’innovations tech-
nologiques décisives. Pourtant, 
ces mesures politiques peinent 

à être mises en œuvre. Parmi les 
propositions portées par les te-
nants de la décroissance, un cer-
tain nombre a trait aux modes 
de décision collective. Le ban-
nissement des organismes gé-
nétiquement modifiés (OGM) de 
nos assiettes ou la fin des expor-
tations d’armes à des dictatures 
sont des sujets qui pourraient re-
cueillir l’assentiment d’une ma-
jorité de la population. Mais rien 
ne change. L’Union européenne 
s’apprête à renouveler l’autori-
sation du glyphosate, pourtant 
classé « cancérogène probable 
pour l’homme » par le Centre in-
ternational de recherche sur le 
cancer (Circ).

Dans le même temps, les ré-
gimes représentatifs font face 
à une désaffection 26 et une dé-
fiance grandissante, notamment 
liées à l’interpénétration grandis-
sante entre la sphère publique et 
les intérêts privés 27 et au senti-
ment de déconnexion des élus 
avec les populations. Les partis 
d’extrême droite progressent. En 
Europe, il devient de plus en plus 
compliqué de les éviter lors de la 
formation de gouvernements. 

Les revendications d’une dé-
mocratie plus participative — 
que ce soit sous la forme de 
conventions citoyennes, de bud-
gets participatifs ou de référen-
dums d’initiative citoyenne no-
tamment — se multiplient, mal-
gré les réticences de certains 
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élus en place. Si pour l’heure les 
conventions citoyennes ne se 
voient pas accorder un réel rôle 
décisionnel, elles ont déjà mon-
tré leur capacité à élaborer des 
propositions crédibles 28, à l’ins-
tar de la Convention citoyenne 
sur le climat organisée en France 
en 2019-2020. 

De même, les budgets participa-
tifs ont déjà été expérimentés 
depuis la fin des années 1980, 
notamment à Porto Alegre, au 
Brésil. Ces budgets participatifs 
permettent à des citoyens non 
élus de prendre part à la concep-
tion et/ou à la répartition des re-
cettes publiques. Dans le cas 
brésilien, des résultats tangibles 
ont pu être observés : « en 1989, 
70 % des habitants vivaient dans 
des quartiers reliés au réseau 
d’égouts ; en 2004, la proportion 
atteignait 84,3 %. De 1989 à 2004, 
environ cinquante-trois mille fa-
milles ont bénéficié de la régulari-
sation des titres de propriété fon-
cière et de la construction de nou-
velles habitations ». 29 

Les expériences de budgets par-
ticipatifs ont essaimé depuis, 
même si bien souvent, il ne s’agit 
que de projets proposés par des 
habitants et mis en œuvre par 
les communes, avec une enve-
loppe budgétaire fermée. Cela 
n’implique pas de décider de la 
répartition des postes d’un bud-
get communal ou de certaines 
compétences. En Wallonie, 

environ un tiers des communes 
a expérimenté des budgets par-
ticipatifs, avec des modalités va-
riables concernant les porteurs 
de projet ou l’identité des parti-
cipants (citoyens, associations…) 
par exemple. Selon une enquête 
parue dans la revue de l’Union 
des communes wallonnes, les 
budgets en jeu ne représen-
taient que 2,5 euros par habitant 
dans le meilleur des cas, tandis 
que le montant moyen des dé-
penses d’investissement des 
communes wallonnes prévu à 
leur budget initial 2019 était de 
439 euros par habitant. 30 Ces 
expériences mériteraient gran-
dement d’être renforcées.

Reconstruire un sens 
commun

Dans un article 31 publié en 2020, 
D’Alisa et Kallis s’interrogent sur 
le rôle de l’État, qui demeure lar-
gement impensé parmi les te-
nants de la décroissance. Par-
tant des réflexions de Gramsci 
sur l’État intégral, D’Alisa et Kal-
lis rappellent la nécessité pour 
les classes dirigeantes, outre 
la coercition, d’établir une hé-
gémonie — un discours domi-
nant  — qui s’incarnera dans les 
institutions, les procédures ou 
les pratiques les plus banales de 
la vie quotidienne. 

Le discours hégémonique se 
construit par la mise en avant 
de certains sens communs. Par 

sens commun, on entend une 
«  manière non critique et lar-
gement inconsciente de perce-
voir et de comprendre le monde 
qui est devenue “commune” à 
une époque donnée  ». Parmi les 
sens communs dominants au-
jourd’hui, on retrouve l’idée que 
«  le bien-être se mesure à la ri-
chesse monétaire », que « le pro-
grès technique améliore néces-
sairement nos vie » ou encore 
que « la croissance économique 
est partout bénéfique ».

En contre-pied, D’Alisa et Kallis 
donnent l’exemple des coopéra-
tives de consommateurs ou des 
monnaies alternatives comme 
créatrices de nouvelles institu-
tions de la société civile alimen-
tant un sens commun nouveau, 
opposé à celui de la croissance, 
et susceptible de rendre les idées 
décroissantes hégémoniques. 
On aurait pu parler de la solida-
rité des systèmes de protection 
sociale ou des expériences de 
gratuité des transports en com-
mun par exemple. C’est donc par 
la pratique qu’il sera possible de 
fonder de nouvelles valeurs. Les 
auteurs sont bien conscients 
qu’une somme d’alternatives lo-
cales ne sera pas suffisante pour 
renverser l’hégémonie et qu’une 
masse critique de personnes im-
pliquée sera nécessaire.

La décroissance «  exige d’abord 
des relations sociales et des acti-
vités qui fournissent des moyens 
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de subsistance viables et pro-
duisent de façon terrestre, et 
non abstraites, des communs qui 
donnent la priorité aux objectifs et 
valeurs de la décroissance.  » ex-
pliquent les deux économistes. 32 

Le cheminement vers une éco-
nomie décroissante et convi-
viale devra nécessairement s’ac‑ 
compagner d’un changement 
culturel. Il faudra, comme le rap-
pelle Serge Latouche, « décroire » 
avant de décroître ou pour le dire 
autrement, entamer la « décolo-
nisation de nos imaginaires ». 

***
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Consumérisme, psychologie
et marges de manœuvre 
des consommateurs
Vers une consommation décroissante ? 

Roxane Lejeune

Il n’est pas rare, depuis des dé-
cennies, d’entendre que nous vi-
vons dans une « société consu-
mériste », une « société de con‑ 
sommation  », dans le siècle 
d’« hyperconsommation » ou de 
«  surconsommation  ». De quoi 
ces superlatifs et qualificatifs 
sont-ils le nom  ? D’où viennent 
ces observations sur nos mo-
des de consommation ? En quoi 
notre consommation contem-
poraine est-elle une surconsom-
mation  ? Comment nos socié-
tés marchandes ont-elles façon-
né la figure du consommateur 
jusqu’à aujourd’hui et au travers 
de quels outils ? 

Cette analyse propose de ré-
pondre à ces questions en fai‑ 
sant un bref tour d’horizon des  
dynamiques à l’œuvre derrière 
l’évolution de la figure du con‑ 
sommateur. Nous reviendrons 
également sur les leviers en‑ 
courageant la consommation, 
comme la publicité, en étudiant 
notamment quelques exemples 
de stratégies marketing et pu‑ 
blicitaires. Enfin, en guise de con‑ 
clusion, nous nous interrogerons 
sur les marges de manœuvre 
des consommateurs dans la 
perspective d’une transition 
décroissante. 

Et le consommateur 
fût : évolution de la fi-
gure du consommateur

L’apparition de la figure moderne 
du consommateur ne va pas de 
soi. D’ailleurs, elle semble très ré-
cente dans l’histoire de l’huma-
nité, tant nos modes d’échange 
et de production ont rapide-
ment évolué. 

En effet, autour des années 
1800, avant l’ère de l’industria-
lisation, puis de la mondialisa-
tion, la majorité de la population 
occidentale était rurale et vivait 
d’un travail paysan et artisanal. 
Si quelques échanges s’organi-
saient localement autour d’un 
marché, les individus consom-
maient en grande partie ce qu’ils 
produisaient ou avaient vu pro-
duire dans leur communauté. 1  
Il s’agissait d’une myriade de 
«  polycultures de subsistance  » 
ou de «  polycultures autar-
ciques  ». Par exemple, on plan-
tait des graines, mais on bâtait 
également le blé, on le stockait, 
on fabriquait de la farine et puis 
du pain. Les animaux étaient ai-
dés pour mettre à bas, on les 
nourrissait, on les tondait, et 
puis on les abattait, on les vidait, 
on traitait et tannait éventuel-
lement leur peau, et on les cui-
sinait, pour ensuite les manger. 

Ainsi, la production et les modes 
de consommation des denrées 
ou de l’artisanat par la commu-
nauté s’entremêlent, se trans-
mettent de génération en gé-
nération, et sont connus/vus de 
tous. 

Cependant, avec le développe-
ment de l’industrialisation, la 
production, auparavant dans les 
mains de communautés pay-
sannes relativement autonomes, 
devient de plus en plus spécia-
lisée, divisée, technicisée, éloi-
gnée, et les biens issus des ac-
tivités de production deviennent 
alors des « biens de consomma-
tion », des objets non plus desti-
nés à être consommés par ceux 
qui les ont produits mais desti-
nés à être vendus. Ils deviennent 
des marchandises, des produits 
qu’on acquiert par l’extérieur, par 
l’échange, par le marché. 2

Ce nouveau mode de production 
va de pair avec l’avènement du 
salariat et les mouvements de 
population vers les centres ur-
bains et industriels, où les pay-
sans d’antan consommant ce 
qu’ils avaient eux-mêmes culti-
vé, produisent aujourd’hui «  des 
choses dont ils n’ont pas be-
soin pour obtenir de l’argent qui 
leur permettra d’acheter des 
biens qu’ils n’ont pas produits ». 3 
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Ainsi, là où les populations sub-
sistaient 4, elles deviennent à 
présent tributaires du marché. 

Ce bouleversement des ac-
tivités productivistes amène 
alors un rapport désincarné à 
la marchandise, soit le proces-
sus de « fétichisation de la mar-
chandise  »  : le produit apparaît 
comme un « phénomène étrange 
et étranger, détaché du contexte 
et du processus concret de pro-
duction  » 5. En portant notre re-
gard sur un objet, nous deve-
nons aveugles à sa production  : 
nous ne pouvons pas évaluer les 
coûts des matériaux, le temps et 
les étapes de création, les souf-
frances entraînées par sa fabri-
cation, son empreinte environ-
nementale, etc.  

Pour le sociologue franco-suisse 
Razmig Keucheyan, c’est bien la 
production qui crée le consom-
mateur. Pour maintenir une 
croissance et une productivi-
té positive, le marché capita-
liste se doit de produire et donc 
de vendre toujours plus 6. C’est 
au travers d’innovations tech-
niques, d’un renouvellement 
constant des marchandises et 
d’une fluidité des marchés, dans 
une recherche perpétuelle de 
profits, que de nouveaux modes 
de consommation s’opèrent, 
cherchant à tout prix à rencon-
trer les besoins des consom-
mateurs, voire à susciter chez 
eux des besoins artificiels. 7 Il 

explique  : «  le productivisme et 
le consumérisme sont les deux 
faces d’une même dynamique. 
Les marchandises doivent être 
consommées car elles sont pro-
duites en quantités toujours plus 
importantes ».

Divers mécanismes encouragent 
ce consumérisme. On peut par 
exemple citer la «  financiari-
sation de la vie quotidienne  » 8 
ou encore l’obsolescence pro-
grammée. 9 Mais l’apparition de 
la publicité et du marketing en 
constitue la pierre angulaire.   

Publicité et marketing 
au service du consumé-
risme 

L’activité publicitaire et marke-
ting, et par extension l’organisa-
tion des lieux de vente, a pour 
vocation la «  pratique de l’as-
sociation symbolique  », soit de 
charger positivement un produit, 
de lui endosser une valeur, une 
personnalité, un attribut, une 
qualité, un statut social. 10 Elle 
vise dès lors à « rendre les masses 
insatisfaites de leurs modes de 
vie, mécontentes de la laideur des 
choses qui les entourent. » 11 

Ainsi, lors de l’avènement de la 
publicité, l’idée était de vendre 
un produit, d’appuyer les carac-
téristiques positives de l’objet et 
comment il allait changer radi-
calement votre vie. Aujourd’hui, 
la publicité tente avant tout de 

nous vendre une expérience, un 
service, une utilité psycholo-
gique ou des bénéfices sociaux 
(le produit n’apparaissant par-
fois qu’au second plan). 12 On voit 
d’ailleurs arriver les stratégies de 
storytelling dans les publicités  : 
on ne vend pas un produit, on 
raconte une histoire (différente 
des concurrents), comme celle 
de cette maman italienne qui 
prépare, selon la recette trans-
mise de génération en généra-
tion, les lasagnes pour ses en-
fants qui rentrent de l’école 
(alors qu’en réalité, il n’échap-
pera à personne que la lasagne 
en question est préparée dans 
une usine américaine, avec des 
ingrédients venant des quatre 
coins du monde). Grâce à la pu-
blicité, il s’agit donc de réincar-
ner artificiellement un objet dé-
sincarné par les modes de pro-
duction décrits ci-dessus. 13

•	 En cela, l’activité publici-
taire s’inscrit intrinsèque-
ment dans les médias de 
masse et se meut au gré de 
leurs évolutions. 14 En effet, 
la publicité se développe 
et évolue avant tout au tra-
vers de l’image et des re-
présentations, et ce selon 
les supports médiatiques  : 
d’abord dans les journaux et 
les magazines, l’affichage, 
puis la radio, le cinéma, la 
télévision et maintenant 
Internet. 15 Aujourd’hui, la 
symbiose publicité-média 
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est telle que les médias de 
masse doivent leur péren-
nisation aux publicités. 16 En 
effet, c’est à l’argent dépen-
sé par les annonceurs dans 
les plages qui leur sont dé-
diées dans les journaux, à la 
télévision ou sur les réseaux 
sociaux que ces chaines et 
entreprises médiatiques 
doivent l’essentiel de leur 
financement. 17 

•	 Si les publicités sont au-
jourd’hui partout — on es-
time ainsi que dans une 
journée, nous sommes 
confrontés à plusieurs mil-
liers de messages publici-
taires 18 —, il serait naïf de 
croire qu’elles seules suf-
fisent à faire de nous de 
braves consommateurs. 
Cette idée, connue sous 
l’appellation de «  seringue 
hypodermique  », selon la-
quelle toutes informations 
publicitaires et médiatiques 
qui nous sont données sont 
ingurgitées sans contesta-
tion et critique semble avoir 
fait son temps. En effet, 
d’autres facteurs expliquent 
les ventes et les compor-
tements de consomma-
tion. On peut ainsi citer les 
rapports de force entre les 
distributeurs (qui déter-
minent la mise en rayon 
ou non d’un produit), les 
politiques de prix 19, la pla-
nification de vente et de 
production, ou encore les 

facteurs de socialisation 
des consommateurs, ainsi 
que des aspects culturels 
ou démographiques. 20 

La psychologie de 
la consommation : 
quelques exemples

Si la publicité et le marketing sont 
des stratégies pour faire vendre 
et faire consommer des mar-
chandises produites en masse, 
il apparaît que l’économie s’est 
très vite intéressée à la psycho-
logie pour analyser les compor-
tements d’achat. Les stratégies 
publicitaires et le marketing se 
sont développés et proposent 
dès lors de nouveaux modes 
et techniques de vente, char-
riant ainsi nos biais cognitifs. 21 
Voyons quelques exemples.

L’effet du prix  
et l’effet Veblen
Lors d’un passage à l’acte 
d’achat, le prix semble être fina-
lement un des facteurs les plus 
importants pris en compte par 
les potentiels consommateurs. 
En effet, lorsque nous nous ap-
prêtons à acheter un produit, 
instinctivement, nous aurons 
tendance, sur base de nos expé-
riences passées et nos connais-
sances du produit, à calculer un 
certain arbitrage prix-qualité. Si 
le produit présente un prix jugé 
acceptable par le client, l’achat 
pourra être envisagé. 22 

Cependant, nombre de straté-
gies marketing tentent de surfer 
sur les biais cognitifs que nous 
avons concernant les prix. Ain-
si, nous aurons tendance (par-
fois faussement) à considérer les 
produits chers comme de bonne 
ou meilleure qualité. 23 

De la même manière, lorsque 
le niveau de prix est connu des 
autres individus, nous pour-
rions avoir tendance à acheter 
des produits chers pour se « dé-
marquer » socialement. C’est ce 
qu’on appelle la consommation 
ostentatoire. 24 Cette dernière, 
décrite à l’origine par l’écono-
miste et sociologue Thornstein 
Veblen, met en lumière les dyna-
miques de pouvoir et de distinc-
tion sociale derrière la consom-
mation de biens et services 
luxueux. En effet, il s’agit ici, par 
la consommation, de faire état 
de sa richesse en gaspillant son 
temps, son argent, soit en se 
procurant des produits qui n’ont 
pas d’utilité directe en soi si ce 
n’est une « utilité sociale » ou une 
« utilité honorifique ». 25 

D’autres stratégies psycholo-
giques existent par ailleurs. Par 
exemple, ce qu’on appelle «  le 
prix rompu  ». Il s’agit d’un prix 
fixé stratégiquement en des-
sous d’une valeur monétaire (par 
exemple 9,99 euros plutôt que 
10 euros). Le prix rond est alors 
perçu comme un seuil psycho-
logique et on aura tendance à 
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davantage acheter les produits 
dont les prix ont été baissés de 
quelques centimes. 26 

Un autre exemple est celui des 
«  prix barrés  ». Il s’agit «  d’affi-
cher une étiquette portant un prix 
barré, correspondant au prix nor-
mal du produit, à côté du prix en 
promotion ». 27 Cette manière de 
présenter les prix donne ainsi aux 
consommateurs le sentiment 
d’avoir fait une bonne affaire. 
Notons que les distributeurs ou 
vendeurs peuvent gonfler le prix 
« normal » pour accentuer la per-
ception de la réduction. 

L’effet de rareté
De manière générale, nous au-
rions tendance à juger ce qui 
est rare (ou ce qui va le devenir 
sous peu) comme étant plus at-
tractif et de meilleure qualité. 28 
Or, il n’est pas nécessaire que le 
produit soit effectivement rare, 
le simple fait de le faire croire, 
de donner l’illusion d’une rareté 
suffit. Ceci a alors amené à dé-
velopper ce qu’on peut appeler 
le « marketing de la rareté », soit 
un « ensemble de techniques uti-
lisées en promotion des ventes vi-
sant à promouvoir le produit en le 
restreignant ». 29 

On dénombre trois applications 
commerciales concrètes de cet 
«  effet de rareté  ». La première 
est celle de «  l’effet d’aubaine ». 
Il s’agit d’une mise en vente 
d’un nombre limité de produits 

à un prix très attractif. De cette 
manière, cela suscite chez les 
consommateurs un sentiment 
de pression temporelle qui les 
activent à acheter (parfois de 
manière impulsive), pour ne pas 
manquer «  l’opportunité  ». Il 
s’agit par exemple de certaines 
offres promotionnelles, du style 
« tout à un euro » ou encore « un 
jour, un produit à moitié prix ». 30

Deuxièmement, la «  rareté tem-
porelle » consiste à organiser vo-
lontairement une pénurie afin 
de voir les ventes augmenter, 
les consommateurs souhaitant 
être parmi les premiers à acheter 
l’objet rare. 31 Ainsi, par exemple, 
une entreprise comme Sony 
semble avoir sorti une quantité 
volontairement limitée de ses 
consoles Playstation lors de leur 
sortie, et ce de manière à booster 
et susciter le passage à l’achat 
de nombreuses personnes. 32 

Enfin, une troisième méthode 
liée à l’effet de rareté est celle 
des séries limitées. Il s’agit ainsi 
de la mise en vente de produits 
aux éditions limitées ou au de-
sign spécialement modifié pour 
dynamiser l’offre ou créer un ef-
fet de collection (par exemple, 
des produits modifiés pour la 
période de Noël).

Les théories du nudge
Le nudge, ou « coup de pouce » 
en français, parfois appelé « pa-
ternalisme libéral  », consiste à 

influencer des décisions ou des 
comportements sans obliga-
tion ou message explicite, et ce, 
au travers d’une architecture de 
choix ou d’une structuration de 
l’environnement. Un exemple 
populaire de nudge est celui de 
la fameuse mouche imprimée 
dans le fond des urinoirs d’un 
aéroport à Amsterdam, incitant 
les hommes à mieux viser. Ceci 
ayant permis d’économiser 80 % 
des dépenses de nettoyage 
dans les toilettes des hommes. 33 

Si le nudge est mobilisé dans 
des campagnes de recyclage 
ou lors de la pandémie de Co-
vid-19 34, il l’est également dans 
les stratégies marketing, et plus 
spécifiquement dans l’organisa-
tion et l’exposition dans les lieux 
de vente. Ainsi, l’organisation 
des rayons ou de la disposition 
d’un magasin ne sont pas ano-
dines. Tout est pensé pour faire 
vendre. Typiquement, des bon-
bons, chewing-gums et autres 
barres de chocolat sont souvent 
disposés en caisse, à hauteur de 
mains des enfants, et dans un 
espace où les clients sont sou-
vent à l’arrêt et en attente, afin 
de susciter de petits achats non 
prévus. 35 De la même manière, 
la hauteur des articles dans le 
rayon n’est pas anodine égale-
ment. Les produits placés à hau-
teur des yeux seront tendanciel-
lement les plus choisis par les 
consommateurs. 36 
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Ainsi, lorsque vous allez faire 
vos courses (ça vaut aussi pour 
le shopping sur Internet), gardez 
en tête que toutes l’architecture 
environnementale d’un maga-
sin est pensée et étudiée afin 
de vous faire dépenser le plus 
possible. À l’inverse d’un mar-
tèlement publicitaire agressif, 
l’idée est ici de vous donner un 
petit coup de pouce pour que 
vous puissiez choisir en toute 
« liberté ». 

Marketing sensoriel
L’objectif est ici de placer les 
consommateurs dans une am-
biance propice aux dépenses, au 
travers des sons, des odeurs, des 
visuels, et parfois du goût ou du 
toucher.

Tout d’abord, concernant les sti-
mulations sonores, notons l’im-
portance des effets de la mu-
sique sur les comportements 
des consommateurs. En effet, 
les ambiances musicales d’un 
magasin montrent des impacts 
significatifs concernant les dé-
penses, le nombre d’articles 
achetés ou encore le temps 
passé sur le lieu de vente. 37 No-
tons toutefois qu’en fonction du 
contexte et des produits que l’on 
cherche à vendre, l’utilisation de 
la musique diffère. Par exemple, 
dans un restaurant, une musique 
à volume bas impacte davan-
tage les dépenses des clients.  
À l’inverse, dans un bar, une mu-
sique à un volume plus élevé 

(et avec un tempo plus rapide) 
amènerait une sur-activation 
physiologique et psychologique 
incitant alors à davantage de 
consommation. 38 De plus, les 
clients auront tendance à dé-
penser davantage dans un su-
permarché lorsqu’il s’agit de mu-
sique de variété, alors que dans 
une parfumerie, ils dépenseront 
davantage avec de la musique 
classique (qui tend à être asso-
ciée au luxe). 39

C’est au travers de nos yeux, de 
notre sens de la vue, que s’opère 
le plus souvent, le premier 
contact avec les produits (pen-
sons à l’organisation et la mise en 
scène des vitrines par exemple). 
Le design et le logo apparaissent 
alors comme fondamentaux. 
L’enjeu est donc de créer une 
identité visuelle reconnaissable. 
Ainsi, les couleurs, par exemple, 
sont au cœur de la réflexion mar-
keting, tant elles visent à faciliter 
l’identification des marques et à 
les différencier. 40 De plus, la lu-
minosité et l’éclairage dans les 
points de vente peuvent égale-
ment influencer les comporte-
ments d’achat. En effet, la mise 
en scène lumineuse de certains 
produits semblent inciter le pas-
sage à l’acte d’achat. 41 

Ensuite, le marketing gustatif est 
quant à lui surtout mobilisé pour 
des produits alimentaires, no-
tamment dans le cadre de dé-
gustations sur les lieux de vente 

(où va également s’installer un 
principe de réciprocité). Mais cela 
peut également consister en la 
mise à disposition de denrées 
dans certains magasins (comme 
des bonbons ou du chocolat par 
exemple). Ainsi, les dégustations 
participeraient significativement 
au passage à l’acte d’achat.

Les odeurs semblent également 
jouer un rôle psychologique et 
affectif dans le comportement 
d’achat. C’est ce qu’on appelle le 
marketing olfactif. Par exemple, 
des marques de voiture comme 
Audi développe un parfum pour 
créer une ambiance et une iden-
tité olfactive pour leurs conces-
sions. 42 De même, des enseignes 
comme E.Leclerc en France dif-
fusent des odeurs iodées dans 
leur rayon poissonnerie ou en-
core des parfums des produits 
de saison dans les rayons fruits 
et légumes. 43

Enfin, le toucher semble éga-
lement sollicité en marketing. 
Par exemple, dans les maga-
sins, il n’est pas rare que les 
clients puissent tâter les pro-
duits comme des fruits et des 
légumes ou de tenir en mains ou 
toucher des objets d’exposition. 
De cette manière, ils peuvent 
sous-peser, comparer, se rendre 
compte des matières et des tex-
tures, et par la même opération 
se projeter dans l’usage du pro-
duit et se l’approprier en créant 
un lien avec l’objet. 44 
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Grâce à différents processus de 
conditionnement et d’apprentis-
sage 45, sur base de stimulations 
(multi)sensorielles et au travers 
de nos biais cognitifs, le marke-
ting et les publicités cherchent 
à influencer nos préférences et 
nos comportements d’achat en 
tentant de créer et soutenir nos 
habitudes de consommation et 
ce en associant des émotions, 
des valeurs et des expériences 
positives avec le produit. 

Conclusion : vers une 
autre consommation, 
quelles marges de 
manœuvre ? 

Face à cette brève mise en pers-
pective des éléments détermi-
nant nos sociétés de consom-
mation, notamment au travers 
de la publicité, quelles marges 
de manœuvre, nous, consom-
mateurs, pouvons-nous avoir  ? 
Notre manière de consommer 
peut-elle réellement permettre 
une remise en question pro-
fonde de notre système tourné 
vers la croissance à tout prix, ou 
doit-elle s’accompagner d’une 
reprise démocratique et collec-
tive de la production ? 

Tout d’abord, notons les mou-
vements sociaux importants 
face à la colonisation grandis-
sante des publicités. 46 On peut 
par exemple citer les mouve-
ments Antipub ou les mouve-
ments altermondialistes qui 

tentent de lutter tant contre 
«  l’agression publicitaire  » que 
contre les conditions de produc-
tion des grandes entreprises (par 
exemple, le travail des enfants) 47. 
De plus, si un encadrement, voire 
une restriction, de certaines pu-
blicités est possible (pensons 
aux publicités pour le tabac par 
exemple), ne devrions-nous pas 
commencer à l’élargir aux pro-
duits non durables 48  ? Cepen-
dant, nous l’avons vu, interdire 
toute forme de publicités com-
merciales demande de revoir 
nombre d’industries, comme les 
médias, dont les financements 
publicitaires sont leurs princi-
paux moyens de pérennisation. 

Ensuite, nous pouvons éga-
lement observer nombre de 
consommateurs se réclamant 
d’une certaine sobriété. 49 Ce-
pendant, si nombreux se disent 
prêt à réduire leur consomma-
tion, il apparaît qu’il ne s’agisse 
encore que d’initiatives indivi-
duelles, surtout portées par des 
personnes aisées. 50 Dès lors, 
pour rencontrer une réelle effi-
cacité, il faudrait investir dans 
une véritable politique collective 
et démocratique de sobriété et 
d’équilibrage. 51

Par ailleurs, nous pouvons éga-
lement nous interroger sur l’effi-
cacité du boycott, comme outil 
non violent, de contestation des 
consommateurs. Les consom-
mateurs peuvent ainsi utiliser 

leur pouvoir d’achat comme 
arme politique et de contre-pou-
voir. Si les stratégies de boycott 
peuvent montrer une certaine 
efficacité (sous certaines condi-
tions) 52, elles semblent toutefois 
trouver des limites en perspective 
d’une transition décroissante. 
En effet, lorsqu’une entreprise 
est boycottée ou contestée, les 
consommateurs pourraient alors 
se diriger vers ses concurrents. 
Ceci peut donc amener les en-
treprises à modifier certains élé-
ments de leurs modes de pro-
duction (notamment via des li-
cenciements) sans pour autant 
remettre en question les fonde-
ments productivistes et donc 
consuméristes de notre sys-
tème. Si le boycott et la sobriété 
permettent aux consommateurs 
d’exercer un poids politique et un 
contre-pouvoir, ils doivent tou-
tefois s’inscrire dans une réelle 
politique collective et organisée 
autour de véritables alternatives 
pour se montrer efficace. 53

Plus globalement, d’autres cher-
cheurs, comme le sociologue 
Razmig Keucheyan, suggèrent 
d’agir au-delà de notre posture 
de consommateurs et de ques-
tionner la base de toute chose  : 
les modes de production. Il pro-
pose de questionner et revenir 
à nos besoins, au-delà de l’arti-
ficialité. S’il explique que la pro-
duction détermine la consom-
mation, il ajoute que cette pre-
mière étant standardisée, elle 
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crée dès lors des consomma-
teurs standardisés. Cette stan-
dardisation influerait alors sur 
nos modes de consommation, 
sur la définition de nos besoins 
et sur la manière de les satisfaire. 
Il évoque dès lors la reprise col-
lective et démocratique de la 
production, afin de développer 
une consommation guidée par 
la « singularisation » de nos be-
soins et non plus les normes de 
production capitalistes. Il pro-
pose, notamment au travers 
d’une réduction de temps de 
travail 54, à re-questionner nos 
besoins, dans toute leur singula-
rité, au-delà des forces homogé-
néisatrices du capital. 

Finalement, cette analyse des 
modes et des leviers du consu-
mérisme invite à réfléchir à la 
manière dont nous voulons or-
ganiser notre consommation 
de demain. Si cette dernière im-
plique une interrogation démo-
cratique et collective profonde 
de nos besoins réels, en accord 
avec les enjeux climatiques et 
sociaux, elle renvoie nécessaire-
ment à l’obligation d’organiser 
de nouvelles manières de pro-
duire, s’extrayant des logiques 
capitalistes de croissance. 

***
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L’avenir du travail dans une 
économie décroissante 
Emma Raucent

Le courant décroissant force la 
remise en question d’un élément 
essentiel au fondement du mo-
dèle croissanciel : le travail. Com-
ment et pourquoi devrait-on tra-
vailler dans une société qui dé-
croît  ? Actuellement, l’emploi 
et son « marché » exercent une 
sorte d’hégémonie culturelle 
sur les sociétés occidentales. 1 
Plutôt que d’être appréhendés 
comme des formes particulières 
et historiquement situées d’or-
ganisation socioéconomique, 
ils sont considérés comme 
«  l’étoffe  » même de la réalité. 
Y consacrant la majorité de nos 
heures éveillées 2, nous dépen-
dons du travail employé, non 
seulement comme seul moyen 
de subsistance, mais aussi à titre 
de norme culturelle, puisqu’il 
contribue à forger le statut so-
cial des individus et à structurer 
leurs interactions autour d’ob-
jectifs et de rituels communs. 3

La centralité de l’emploi, et donc 
la dépendance matérielle et 
identitaire généralisée au sala-
riat, est notamment le fruit de 
développements culturels et 
techniques ayant fait passer le 
travail du statut de fardeau né-
cessaire à celui de vertu indivi-
duelle. Le travail est ainsi devenu 
une fin en soi dont on ne ques-
tionne plus l’utilité sociale col-
lectivement. 4 Par ailleurs, il est 
tout à la fois, l’aboutissement et 
l’instrument de différents rap-
ports de force qui ont fini par 

se sédimenter au sein d’institu-
tions et de normes faisant pré-
valoir l’impératif d’accumula-
tion. Et de fait, l’accroissement 
de la productivité en vue de gé-
nérer toujours plus de richesses 
à redistribuer entre travailleurs 
et capital est au fondement du 
pacte social qui institutionnalise 
en 1944 la concertation sociale 
en Belgique. 

Force est de constater que ce 
modèle d’accroissement infini 
des richesses se bute aux limites 
physiques des ressources natu-
relles sur lesquelles il repose 5 et 
n’admet dès lors plus le progrès 
social acquis par les mécanismes 
de redistribution qui l’accom-
pagnent. L’ère néolibérale de ce 
modèle tire par l’endettement, 
l’expansion des bulles finan-
cières et le détricotage de l’État 
social les quelques opportunités 
de croissance laissées par une 
économie dont la productivité 
et l’exploitation des ressources 
arrivent à saturation. 6 L’emploi, 
duquel la population est essen-
tiellement dépendante pour 
vivre, pâtit directement de cette 
situation. En effet, si le statut sa-
larié permanent et à temps plein 
reste la norme théorique du mo-
dèle de travail actuel, il laisse 
place depuis les années 1970 à 
des formes de plus en plus pré-
caires et flexibles d’emploi et 
de sous-emploi. Ces constats 
posent la nécessité d’imaginer 
de nouveaux modes de travail et 

de production soutenables au-
tant sur le plan environnemen-
tal que sur le plan social. Conte-
nir l’économie dans les limites 
planétaires par la décroissance 
se révèle être une opération dé-
licate d’un point de vue social 
tant elle requiert une transfor-
mation radicale mais aussi l’arrêt 
pur et simple d’activités (et donc 
d’emplois) collectivement jugées 
non désirables sur les plans éco-
logique et social. Pour faire face 
à cet enjeu, une remise en ques-
tion globale et démocratique du 
travail, de son sens, de sa cen-
tralité et de sa valeur doit être 
engagée.

D’où nous vient le travail 
employé moderne ?

Il n’y a rien de naturel ou d’iné-
vitable dans la façon dont nous 
définissons le travail. 7 Pour ima-
giner une nouvelle façon de tra-
vailler, il est essentiel de cer-
ner quelques-unes des racines 
historiques du travail entendu 
comme « vertu ».

La plupart des sociétés préin-
dustrielles n’étaient pas orga-
nisées autour du travail. 8 L’idée 
que le travail est un fardeau à 
assumer dans la stricte mesure 
du nécessaire prédomine en ef-
fet largement dans les régions 
européennes durant l’Antiquité 9, 
le Moyen Âge 10, et le début de 
la Modernité. 11 Constatant l’ab-
sence d’un instinct capitaliste 12, 
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Max Weber suggère que la muta-
tion du travail en obligation mo-
rale d’accumulation se propage 
durant les xvie et xviie siècles sous 
l’influence de la Réforme pro-
testante. 13 Les Lumières affran-
chissent ensuite le travail de sa 
justification religieuse et l’érigent 
au rang de vertu, soit comme 
moyen essentiel de se garantir 
prospérité et bonheur. 14 À l’ex-
ception notoire de Hobbes puis 
de Rousseau, les Lumières affir-
ment par ailleurs la capacité na-
turelle de «  l’Homme » à agir de 
façon rationnelle selon son inté-
rêt particulier, le menant spon-
tanément à échanger avec « ses 
semblables ». 15

La physiocratie, première pensée 
économiste, poursuit la réflexion 
des Lumières. Pour les phy-
siocrates, la « capacité de jouir » à 
titre de liberté naturelle ainsi que 
la rationalité économique qui lie 
l’individu au reste de la socié-
té, mènent nécessairement à la 
propriété privée et à son exploi-
tation. 16 Évinçant tout principe 
de subsistance, la physiocratie a 
ainsi contribué à ériger le travail 
(agricole) en une «  activité pro-
ductive de richesses » en Europe. 
Et de fait, au milieu du xviiie siècle, 
la physiocratie y prédomine et 
influence notamment les poli-
tiques impériales des Pays-Bas 
autrichiens : plusieurs provinces 
du territoire belge sont forcées 
d’organiser le défrichement 
et la redistribution des terres 

communes en propriétés indivi-
duelles en vue de les faire fructi-
fier. 17 S’amorce alors une modi-
fication profonde du rapport de 
la population au travail : « la pri-
vatisation des terres communes 
entraîne une nouvelle relation de 
dépendance des paysans que les 
employeurs exploitent par la ré-
duction des salaires et la prolon-
gation de la journée de travail ». 18 
Elle précipite ensuite l’exode ru-
ral des paysans sans terre vers 
les zones urbaines en plein essor 
industriel. Se concrétise ainsi la 
transition des relations féodales 
aux relations de classes que le 
salaire et les horaires de travail 
viennent structurer.

Le travail (réalisé en industrie) 
se transforme alors en un fac-
teur de production, influençant 
la compétitivité des manufac-
tures au même titre que le capi-
tal. 19 L’avènement de ce modèle 
de travail rencontre de vives op-
positions en Belgique, au travers 
de grèves et de révoltes, portées 
par des mouvements socialistes 
et anarchistes dès la seconde 
moitié du xixe siècle. Les salaires 
et le temps de travail deviennent 
dans le même temps des objets 
de lutte sociale mais aussi poli-
tique, donnant lieu à l’obtention 
des premiers droits sociaux ain-
si qu’une concertation sociale 
de plus en plus structurée. Les 
acquis sociaux de l’entre-deux-
guerres 20 marquent la transition 
du mouvement syndical belge 

«  de la phase de résistance in-
termittente à la phase contrac-
tuelle ». 21 Le pacte social de 1944 
représente le point d’orgue de 
cette transition : fruit de la négo-
ciation entre les «  partenaires  » 
sociaux, il institutionnalise la 
paix sociale notamment par la 
mise en place d’un système de 
concertation paritaire entre pa-
trons et travailleurs. Ce pacte est 
fondé sur l’idée d’une économie 
de concertation qui présente 
la santé économique du pays 
comme un prérequis du progrès 
social. 22 Le lien de dépendance 
entre croissance économique et 
promesse d’emplois stables est 
ainsi scellé.

Ce bref aperçu historique per-
met d’interroger le bien-fondé 
du travail contemporain et ses 
alternatives possibles, et ce au 
vu des crises écologiques et so-
ciales actuelles.

Comment travailler sans 
croissance ?

Pour penser le travail en dehors 
de la croissance, trois axes de ré-
flexion peuvent être identifiés 23  : 
comment redéfinir le travail et ses 
objectifs ? Comment repenser les 
normes de valorisation du travail ? 
Comment réduire et redistribuer 
le travail (employé ou non) ?
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Pourquoi et comment 
travailler ?
Le travail employé et ses institu-
tions (comme la relation salariée, 
le marché de l’emploi, ou le chô-
mage) sont des modes d’organi-
sation sociale historiquement et 
culturellement exceptionnels. 24 
Aujourd’hui, remettre en ques-
tion cet ordre sociétal implique 
de déconstruire notre engage-
ment idéologique et incondi-
tionnel envers le travail. 25 Et ce 
faisant, de rouvrir le débat dé-
mocratique autour du caractère 
socialement utile et désirable de 
chaque secteur d’activité. Ainsi, 
pour garantir la durabilité du tra-
vail, des changements doivent 
avoir lieu à trois niveaux : des mé-
tiers devront disparaître, d’autres 
être fondamentalement trans-
formés, et de nouveaux secteurs 
de travail devront être créés. 26

Au-delà de la question des sec-
teurs, c’est la façon même dont 
nous organisons le travail qui 
doit être redémocratisée, à com-
mencer par le «  marché  » de 
l’emploi, aujourd’hui caractérisé 
par un haut taux de contrainte et 
allouant le travail selon un mode 
compétitif comme une commo-
dité abstraite. 27 De nouvelles 
structures de travail participa-
tives et poursuivant un but d’in-
térêt général, des communs 28 
aux coopératives à finalité so-
ciale 29, ainsi que de nouveaux 
indicateurs, comme la sécuri-
té économique 30, la résilience 

territoriale 31, la souveraineté (ali-
mentaire) locale et régionale 32,  
le bien-être et l’égalité, pour-
raient ainsi être avancés pour 
guider la réorganisation collec-
tive du travail et des ressources 
qu’il mobilise.

La valeur du travail
Les normes sociales de rému-
nération, laissées au « libre » ar-
bitre du marché, favorisent non 
seulement le développement de 
métiers dont la valeur socio-en-
vironnementale est nulle (voire 
négative) 33 mais aussi la légiti-
mité sociale d’un rapport de dé-
pendance au travail fondé soit 
sur l’accumulation, soit sur la 
précarité. Par ailleurs, une socié-
té caractérisée par de grandes 
inégalités de revenus génère 
une plus forte dépendance à la 
croissance. 34 Elle repose sur le 
narratif d’un ruissellement des 
revenus des classes riches vers 
les classes précaires ainsi que 
sur une injonction permanente 
à la consommation. 35 Des voix 
décroissantes défendent donc 
non seulement un système de 
taxation progressif mais aussi la 
fixation de salaires minimums et 
maximums 36, ainsi qu’une limi-
tation claire de l’écart des sa-
laires entre les différentes caté-
gories de postes au sein d’une 
même structure. 

L’identification des activités de-
vant donner lieu à une rému-
nération fait elle-même débat 

aujourd’hui, le travail domes-
tique étant par exemple dé-
fendu par certaines féministes 
comme méritant un salaire. 37 
L’idée même de mériter une ré-
munération est aussi question-
née (au moins pour la couverture 
des besoins vitaux), notamment 
par les tenants du salaire à vie ou 
du revenu universel. 38 Tout l’en-
jeu étant de savoir comment (et 
sous quelles formes) le revenu 
universel s’inscrirait dans l’archi-
tecture à venir de l’État social  : 
justifierait-il la poursuite du dé-
tricotage des mécanismes pu-
blics de solidarité ou à l’inverse 
contribuerait-il aux objectifs dé-
croissants de socialisation du 
bien-être et d’affranchissement 
des individus des marchés et de 
l’emploi ?

L’urgence de produire moins : 
quels enjeux sociaux ?
La nécessité de diminuer, voire 
de supprimer, différents secteurs 
d’activité entraîne des enjeux de 
pertes d’emploi, et semble ainsi 
poser en antagonistes urgence 
climatique et justice sociale. 
Mais cet antagonisme apparent 
rend surtout invisible les coûts 
sociaux considérables de la fai-
blesse politique face aux crises 
environnementales. De fait, il est 
devenu évident que ces crises 
exercent déjà et exerceront en-
core davantage un impact néga-
tif sur les conditions de vie, sur 
la santé, et sur la mobilité de la 
classe travailleuse, surtout ses 
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franges plus pauvres. 39 Cet an-
tagonisme apparent pourrait 
même favoriser une aggravation 
de ces crises dans la mesure où 
il justifie la promotion d’inves-
tissements délétères sur le plan 
écologique au nom de la création 
de nouveaux emplois (de plus en 
plus précaires par ailleurs).

D’autre part, les politiques adap-
tatives et compensatoires né-
cessaires pour pallier les exter-
nalités négatives et les inégalités 
sociales résultant des crises en-
vironnementales rendent d’au-
tant plus essentiel le maintien, 
voire le renforcement, du sys-
tème de protection sociale. Or, 
paradoxalement, le financement 
de ce système et des services 
publics dépend aujourd’hui di-
rectement de la richesse géné-
rée et promise au sein de l’éco-
nomie marchande, et donc de la 
croissance constante et écologi-
quement insoutenable de cette 
économie. 40

Tout d’abord, peut-on imagi-
ner une architecture fiscale plus 
progressive ainsi qu’une mise en 
priorité des mesures de protec-
tion sociale afin de maintenir 
l’État social au sein d’une éco-
nomie décroissante  ? 41 À no-
ter qu’à partir de 1936 et pen-
dant un peu moins de cinquante 
ans, les États-Unis ont connu 
des taux de taxation proches 
de 80 % sur les plus hauts reve-
nus. 42 Politique incontournable 

(et pourtant qualifiée de radi-
cale au regard des standards ac-
tuels) 43 pour répondre à l’inévi-
table baisse de l’assiette fiscale 
d’une société en décroissance, 
une taxation progressive sur les 
revenus et sur la consommation 
ne peut toutefois suffire. En ef-
fet, la croissance économique ne 
peut être simplement substituée 
ad infinitum dans les comptes 
publics par une augmentation à 
court terme de la taxation (sur 
les riches et les comportements 
polluants) 44, et ce au vu des ob-
jectifs d’égalité et de sobriété 
matérielles portés par la pensée 
décroissante.

Par contre, un système de pro-
tection sociale fondé sur la pré-
vention (et potentiellement plus 
restreint) est envisageable s’il 
s’inscrit au sein d’un régime éco-
nomique qui ne génère pas les 
inégalités et la précarité propres 
au modèle de libre marché. 45 En 
d’autres termes, les débats sur 
une redistribution plus juste des 
richesses ne devraient pas abou-
tir à prendre pour acquises les 
conditions sociales qui rendent 
nécessaire cette redistribution. 
Ces débats vont ainsi de pair 
avec un questionnement démo-
cratique sur les enjeux de la jus-
tice pré-distributive 46, question-
nement ouvrant à des leviers po-
litiques tels que la limitation des 
prix de l’immobilier et une poli-
tique de logement anti-spécu-
lative 47, la fin de l’accaparement 

des terres et de la spéculation 
sur l’alimentaire et l’énergie 48, 
l’enrayement des crises moné-
taires et financières par la re-
fonte du secteur bancaire, le dé-
veloppement d’un véritable sys-
tème public de santé préventive, 
la socialisation de certains sec-
teurs stratégiques, etc. 49 

La réduction collective 
du temps de travail, 
mesure décroissante 
incontournable ?

La réduction collective du temps 
de travail (RCTT) est souvent 
brandie dans la pensée décrois-
sante pour répondre (en partie) 
à ces grands questionnements, 
de la diminution, voire de la sup-
pression, de certains secteurs de 
l’économie marchande à la pé-
rennisation du système de sé-
curité sociale. Quatre effets ver-
tueux sont attendus d’une telle 
mesure et sont discutés de fa-
çon critique dans cette der-
nière section  : l’effet d’échelle 
(travailler moins pour produire 
moins), l’effet compositionnel 
sur la consommation (travailler 
moins pour consommer mieux/
moins), l’effet de pérennisation 
de l’État social (travailler moins 
pour mieux se répartir le travail), 
et l’effet émancipateur (décen-
trer l’emploi pour laisser place 
à des activités hors marché de 
co-production du bien-être).
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L’effet d’échelle
Le temps de travail entretient 
un rapport direct avec la pro-
duction économique (et donc 
avec la consommation de res-
sources naturelles nécessaires 
à cette production), la quantité 
de biens et de services produits 
équivalant au nombre d’heures 
travaillées multiplié par le taux 
de productivité. Plusieurs études 
tentent donc de démontrer une 
corrélation positive entre la di-
minution du temps de travail 
annuel et la diminution de l’em-
preinte écologique de l’écono-
mie sous l’effet d’une réduction 
de l’envergure de la production. 50 
Toutefois, une RCTT peut entraî-
ner une hausse de la producti-
vité des travailleurs, une hausse 
de l’emploi pour le maintien de 
la production, des transforma-
tions sectorielles (par effet d’at-
traction des travailleurs pour les 
métiers où la RCTT s’applique) 
ainsi que des changements dans 
les processus de production par 
effet de complémentarité ou de 
substitution entre les facteurs de 
production (main-d’œuvre, capi-
tal, énergie, ressources, etc.). 51 
Ces effets indirects de la RCTT 
sur l’économie, particulièrement 
difficiles à anticiper et à com-
parer d’une économie à l’autre, 
pourraient aboutir à ce que l’em-
preinte écologique de l’activi-
té économique ne diminue pas, 
voire augmente même. 52

Ces effets sont toutefois envi-
sagés dans une économie dont 

les modes de production sont 
toujours appréhendés selon la 
logique fondamentalement non 
démocratique du libre marché 
et de la croissance. Le problème 
tient donc du fait qu’aucune 
théorie n’existe pour expliquer 
les changements structurels qui 
pourraient ou devraient subvenir 
au sein d’une société qui réduit 
le temps de travail avec comme 
objectif explicite de diminuer 
les niveaux de production. 53 
Moins qu’une solution «  clé en 
main  » visant à réduire directe-
ment l’empreinte écologique de 
la production économique, la 
RCTT doit donc être plutôt en-
visagée comme une mesure so-
ciale qui accompagne une poli-
tique économique structurelle 
faisant sortir la production du 
paradigme croissanciel.

Consommer moins, 
consommer mieux
Le nombre d’heures travaillées 
exerce un effet de composition 
sur la consommation des mé-
nages. Ces derniers disposent 
en effet d’un budget de temps 
hors travail pris en compte pour 
déterminer chaque choix de 
consommation. 54 Une hausse 
du temps libre (par une RCTT) 
pourrait-elle orienter les habitu-
des de consommation sur une 
trajectoire plus durable ? 55

D’abord, une RCTT ouvrirait 
un espace-temps au sein du-
quel s’installeraient des habi-
tudes de consommation plus 

chronophages mais moins pol-
luantes. L’hypothèse est que si 
vous êtes moins pressé par le 
temps, vous aurez tendance à 
prendre un bus plutôt qu’un taxi, 
à faire réparer plutôt qu’à rem-
placer un appareil cassé, etc. 56 
Ensuite, la deuxième hypothèse 
tient de la quantité d’activités 
qu’une RCTT pourrait faire sor-
tir de l’économie marchande 
et corrélativement rentrer dans 
l’économie collaborative (soit 
des formes de solidarité et 
d’échange hors marché), dimi-
nuant ainsi notre dépendance 
au salaire pour subvenir à cer-
tains besoins. Troisièmement, 
politique d’égalité et de réparti-
tion équitable du travail, la RCTT 
contribuerait à diminuer les 
comportements consuméristes 
et polluants guidés par des pré-
occupations de statut social. 57

Toutefois, la RCTT pourrait a 
contrario exercer un effet do-
pant sur la consommation (si 
elle engendre des gains de pro-
ductivité et une hausse corréla-
tive des salaires). 58 Une politique 
orientée vers la sobriété, implé-
mentée via une RCTT et un pla-
fonnement des revenus les plus 
élevés, pourrait aussi engendrer 
un effet rebond  : la diminution 
des prix entraînée par une de-
mande de consommation plus 
faible (sobre) pourrait faire aug-
menter la demande de consom-
mateurs non pris en compte 
dans le cadre de cette politique, 
comme la demande étrangère 
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par exemple. 59 Par ailleurs, les 
choix de consommation dé-
pendent aussi d’autres facteurs : 
leurs coûts, le niveau de revenu, 
les normes sociales, etc. 60 En-
core une fois, plus qu’un outil 
économique dont les effets sur 
la consommation sont atten-
dus à court terme, ceteris pari-
bus 61, la RCTT constitue plutôt 
une mesure à intégrer dans une 
politique décroissante plus large. 
Politique qui tendrait à valori-
ser des formes durables de so-
cialisation et d’identification. La 
perspective de réorienter la po-
pulation, à commencer par ses 
franges les plus aisées, vers des 
modes de vie respectueux des li-
mites planétaires implique ainsi 
d’entamer une réflexion collec-
tive et critique sur l’attachement 
identitaire vis-à-vis du travail 
et sur la culture hégémonique 
consumériste.

Pérenniser l’État social
Dans une économie qui voit sa 
production diminuer (pour des 
raisons de soutenabilité environ-
nementale), une RCTT apparaît 
indispensable (au moins à court 
terme) pour la préservation et la 
redistribution équitable de l’em-
ploi. 62 Tout en diminuant l’enver-
gure de la production, une RCTT 
pourrait même, selon plusieurs 
auteurs décroissants 63, dimi-
nuer le taux de chômage par ef-
fet de redistribution de l’emploi 
disponible. La diminution corré-
lative des dépenses publiques 

de sécurité sociale rencontrerait 
ainsi partiellement la contrainte 
d’une diminution des recettes 
fiscales assumée par une so-
ciété décroissante. Toutefois at-
teindre ces objectifs environne-
mentaux et sociaux requiert une 
approche radicale de la RCTT, 
certains proposant une semaine 
de travail employé de maximum 
dix heures par personne. 64

Par ailleurs, la redistribution du 
travail ne suit pas une logique 
arithmétique en se réalisant par 
effet de « vase communiquant » 
entre les franges employées, 
sous-employées et non em-
ployées de la population active. 
Il est fondamental de prendre 
en considération les distorsions 
géographiques et de qualifica-
tion qui empêchent aujourd’hui la 
mise à l’emploi d’un nombre im-
portant d’allocataires sociaux. 65 
En effet, d’une part, les zones 
géographiques avec un haut taux 
de chômage sont souvent là où 
les emplois sont les moins nom-
breux (à l’exception de Bruxelles) 
et sont donc les espaces au sein 
desquels une RCTT engendrerait 
le moins de nouveaux emplois. 
D’autre part, les nouveaux em-
plois engendrés par une RCTT 
concentreraient en grande partie 
des métiers qui correspondent 
à la qualification d’une minori-
té de chômeurs. Ceci s’explique 
par l’écart grandissant entre le 
niveau de qualification des sa-
lariés (de plus en plus élevé) et 

celui des demandeurs d’emploi 
(de plus en plus bas). 66

Ces différentes observations 
nous montrent que le travail 
n’est pas parfaitement redis-
tribuable. Toutefois, elles n’en-
lèvent rien à la perspective 
qu’une certaine redistribution 
est possible et souhaitable par 
la RCTT et que s’ensuivra né-
cessairement une diminution 
du chômage. 67 Par ailleurs, elles 
montrent que dans le cadre 
d’une économie en décrois-
sance, l’augmentation de l’em-
ploi ne se fera sans doute pas en 
termes absolus : la RCTT permet-
tra essentiellement de mieux se 
répartir la pénibilité des métiers 
essentiels tout en permettant la 
disparition des secteurs les plus 
néfastes sur les plans écologique 
et social. Pour finir, inscrite dans 
une politique décroissante pro-
mouvant le développement de 
métiers paysans, culturels, asso-
ciatifs locaux, une RCTT permet-
trait de rebattre plus équitable-
ment les cartes de la géographie 
du travail.

L’économie de la subsistance 
et les communs
La question de l’équité de la ré-
partition du travail employé 
dans une économie qui décroît 
est cruciale. Toutefois, cet impé-
ratif de justice sociale par l’em-
ploi ne doit pas faire perdre de 
vue l’enjeu plus radical du dé-
centrement de l’emploi dans 
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une société en décroissance 
(en tout cas, de l’emploi enten-
du au sens d’une relation de su-
bordination strictement hiérar-
chique). Décentrer l’emploi et 
le consumérisme en dévelop-
pant une économie non mar-
chande et collaborative fondée 
sur le besoin offre de fait une 
voie d’avenir plus crédible pour 
s’émanciper de la société de la 
croissance. Une RCTT suffisam-
ment importante permettrait 
alors l’essor d’activités locales 
d’auto-approvisionnement. Ain-
si, si elle requiert moins de travail 
pour la production de biens des-
tinés à générer une plus-value, 
une décroissance soutenable 
sur le plan social requiert plus 
de travail (socialisé ou collecti-
visé) pour la production de biens 
dont la valeur d’usage est jugée 
essentielle à la reproduction de 
la société. 68. 

La voie du collectif et de l’infor-
mel, si révolutionnaire et uto-
piste qu’elle paraisse, repose en 
réalité sur la mise en œuvre et 
sur l’adaptation de modes de 
vie qui existent déjà (ou ont déjà 
existé) et qui se sont développés 
en marge de l’économie capita-
liste. À noter qu’aujourd’hui une 
majorité de l’humanité subvient 
à ses besoins grâce à l’économie 
informelle, l’emploi et le consu-
mérisme à tout crin représen-
tant donc plutôt un mode de 
subsistance singulier et mino-
ritaire dans le monde (et sans 

doute une courte parenthèse 
dans l’Histoire  ?). 69 Toutefois, 
cette perspective ne doit pas 
nous faire perdre de vue l’impor-
tance des acquis sociaux sur les-
quels repose l’emploi aujourd’hui 
(en termes tant de protection du 
travail que de sécurité sociale), 
l’enjeu étant de préserver ces 
acquis tout en les adaptant à de 
nouveaux modèles collaboratifs 
de travail.

Conclusion

Il apparaît essentiel de réunir, 
plutôt que d’opposer, les inté-
rêts des classes travailleuses et 
les enjeux environnementaux 
autour d’une même remise en 
question du paradigme crois-
sanciel. 70 Cette courte analyse 
passe ainsi en revue les diffé-
rents enjeux sociaux qu’une telle 
remise en question implique : de 
la nécessité d’une redéfinition 
démocratique du sens et de la 
valorisation du travail à la ques-
tion de la pérennisation d’un 
État social qui ne repose plus sur 
la redistribution des fruits de la 
croissance. Pour répondre à ces 
enjeux, une proposition phare de 
la pensée décroissante a été exa-
minée : la réduction collective du 
temps de travail. La RCTT consti-
tuerait une mesure qui tout à la 
fois accompagne socialement la 
réduction des activités non sou-
tenables sur le plan écologique, 
contribue à rendre accessibles 
les modes de consommation 

soutenables sur le plan environ-
nemental et ouvre la voie à des 
activités collaboratives, détour-
nées d’un but de lucre et contri-
buant à la co-production du 
bien-être.

Plus généralement, la RCTT 
contribuerait à transformer les 
fondements du sentiment d’au-
tonomie individuel et collectif, 
passant du pouvoir de gagner et 
de dépenser de l’argent au pou-
voir de contrôler ce à quoi on at-
tribue du temps. 71 À cet égard, 
il apparaît essentiel de se pen-
cher sur l’importance du temps 
«  hors  » travail, de l’oisiveté et 
de la contemplation. 72 En effet 
les moments de loisirs et de so-
ciabilisation ont en moyenne un 
impact environnemental très 
bas, le sommeil et la détente 
comptabilisant un impact qua-
si nul. 73 La nécessité de laisser 
un large espace-temps collec-
tif au repos et à l’inactivité, soit 
à l’improductivité, est à l’image 
de la façon dont notre envi-
ronnement lui-même se main-
tient et se régénère. A contrario 
l’idéal de productivité, au fonde-
ment duquel la paresse apparaît 
comme un mal en soi, se doit 
ainsi d’être contrebalancé par 
des questionnements démocra-
tiques sur la valeur d’usage des 
biens produits au regard de leur 
utilité sociale et de leur impact 
environnemental.

***
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Décroissance 
et droit à l'alimentation
L'équation (im)possible ?

Louise Vanhèse

Aborder conjointement la ques-
tion de la décroissance et celle 
du droit à l’alimentation peut 
paraître absurde. Si la décrois-
sance c’est produire moins 1, 
pourquoi l’envisager comme so-
lution alors qu’en 2021, 10 % de 
la population mondiale, soit huit 
cent vingt-huit millions de per-
sonnes, souffraient de la faim 
dans le monde ? 2 Oserions-nous 
alors poser la question inverse  : 
la croissance économique per-
met-elle d’assurer le droit à l’ali-
mentation à toutes et tous dans 
le monde et, plus particulière-
ment, en Belgique ? Si l’on consi-
dère les chiffres de la faim et 
ceux de l’Organisation des Na-
tions Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO) selon les-
quels, près d’un tiers de la nour-
riture produite serait gaspillée 3, 
nous sommes plutôt sceptiques. 
Nous débuterons donc cette 
analyse par un état des lieux de 
la situation alimentaire belge  : 
obésité, malnutrition et précari-
té alimentaire, dommages colla-
téraux de notre société capita-
liste. Nous poursuivrons ensuite 
par un chapitre sur les liens entre 
croissance, décroissance et sys-
tème alimentaire. Nous clôture-
rons par un zoom sur une piste 
de solution, la sécurité sociale 
de l’alimentation 4, un concept 
qui commence à faire du bruit 
au sein du milieu associatif et 
militant et qui consiste à créer 

une huitième branche à la sé-
curité sociale, l’alimentation, en 
vue de résoudre différents pro-
blèmes sociaux, économiques et 
environnementaux qui lui sont 
liés, principalement l’accessibi-
lité à une alimentation de quali-
té pour toutes et tous, un droit 
encore loin d’être assuré dans 
notre pays.

Tour d’horizon de la 
situation alimentaire 
belge

Droit à l’alimentation  
et précarité alimentaire
En Belgique, nous pourrions 
penser que nous faisons partie 
des pays dans lesquels chacun 
mange à sa faim et au sein du-
quel le droit à l’alimentation ne 
constitue en aucun cas un pro-
blème. Après tout, nous sommes 
un pays dit «  développé  » avec 
un taux de croissance du PIB qui 
atteint 1,3 % en 2024. 5 Le droit 
à l’alimentation étant reconnu 
comme un droit humain fonda-
mental et universel par la Dé-
claration universelle des droits 
de l’humain et le Pacte interna-
tional relatif aux droits écono-
miques, sociaux et culturels 6, 
celui-ci devrait dans tous les cas 
être assuré, d’autant plus si la 
croissance économique est vrai-
ment le remède miracle à tous 
nos problèmes comme les po-
litiques ont souvent l’habitude 

de nous le faire croire. Et pour-
tant, il suffit de se pencher sur 
quelques chiffres pour découvrir 
l’étendue des dégâts dans notre 
pays. Les dérives de notre socié-
té capitaliste causent aussi bien 
la faim que l’obésité.

La Belgique, tout comme une 
grande majorité des pays du 
monde, doit respecter le droit à 
l’alimentation. Cependant, ce-
lui-ci est, d’une part, souvent ré-
duit au droit à être nourri, c’est-
à-dire, être à l’abri de la faim, peu 
importe la qualité de la nourriture 
à disposition. 7 D’autre part, les so-
lutions envisagées par notre pays 
pour venir en aide à ceux qui ne 
parviennent pas à se nourrir de-
vraient être des solutions provi-
soires et sont pourtant souvent 
aussi permanentes que dysfonc-
tionnelles. 8 La précarité alimen-
taire est donc bel et bien présente 
en Belgique, avec six cent mille 
personnes qui ont eu recours à 
l’aide alimentaire en 2021, chiffre 
sans doute bien en-deçà de la 
réalité car nombreuses sont les 
personnes qui n’ont pas recours 
à leurs droits. 9 Cette aide alimen-
taire, certes nécessaire et large-
ment fondée sur du travail béné-
vole, constitue malheureusement 
un débouché de choix pour l’in-
dustrie agroalimentaire 10 qui peut 
dès lors arrêter de se questionner 
sur sa surproduction et le gaspil-
lage qu’elle engendre. Les surplus 
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sont redistribués à l’aide alimen-
taire et les entreprises bénéficient 
alors d’une réduction d’impôts 
en récupérant la taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA). 11 Il s’agit d’un sys-
tème vicieux qui permet aux en-
treprises privées — quelques mul-
tinationales qui dominent le mar-
ché — de toujours produire plus et 
de faire toujours plus de profit, en 
remplissant les estomacs vides 
mais sans pour autant permettre 
aux plus démunis de manger cor-
rectement. Il ne faut effectivement 
pas se voiler la face : malgré le tra-
vail formidable des nombreuses 
structures d’aide alimentaire, la 
nourriture qu’elles ont la possibili-
té de distribuer (souvent en insuf-
fisance) n’est pas toujours de qua-
lité, et ce d’un point de vue autant 
nutritionnel que gustatif, d’après 
des témoignages reçus lors d’ate-
liers réalisés en éducation perma-
nente et lors de notre participa-
tion au projet européen Compé-
tences émancipatrices pour une 
transition alimentaire (CETAL). 12 
Un des principaux problèmes de 
notre système agroalimentaire 
réside en fait en la concentration 
du pouvoir. Nous pouvons citer 
les multinationales Cargill, le plus 
grand céréalier du monde 13, Da-
none, Nestlé, Mondelez, etc. pos-
sédant de nombreuses marques. 
De plus, des sociétés telles que 
Cargill, Nestlé et Unilever «  parti-
cipent activement à la négocia-
tion d’accords commerciaux inter-
nationaux, régionaux et bilatéraux 
qui déterminent la manière dont le 

commerce et les investissements 
alimentaires sont régis ». 14

Malbouffe et obésité,  
tous victimes
Un autre fléau, qualifié de pan-
démie par l’OMS, ravage la Bel-
gique, comme bien d’autres 
pays du monde 15  : l’obésité. Se-
lon l’enquête de santé 2018, 
près de la moitié de la popula-
tion adulte belge est en surpo-
ids (49,3 %) et 15,9 % de la po-
pulation est obèse. Et la malnu-
trition ne concerne pas que les 
plus pauvres d’entre nous car 
en 2018, seuls 12,7 % des Belges 
âgés de plus de six ans consom-
maient effectivement leurs cinq 
portions de fruits et légumes par 
jour. Les maladies chroniques 
liées aux comportements ali-
mentaires et à l’obésité coûte-
raient environ un milliard d’euros 
par an à l’INAMI et seraient les 
premières causes de décès dans 
notre pays. 16 Au niveau mondial, 
l’obésité causerait chaque an-
née onze millions de décès. 17 

Si pendant des années — 
jusqu’au début des années 
1990  —, les personnes obèses 
étaient considérées comme 
les seules responsables de leur 
situation via notamment un 
manque de volonté 18, nous sa-
vons à l’heure actuelle que le 
problème est bien plus complexe 
et que les causes de l’obésité 
sont multiples et souvent so-
ciétales. 19 Dans cet article, nous 

aborderons uniquement le phé-
nomène mondial qu’est la mal-
bouffe. Les aliments ultra-trans-
formés sont consommés pour 
de multiples raisons  : facilité 
d’utilisation, faible coût par rap-
port à l’apport calorique, publici-
té 20, plaisir 21, dépendance 22, etc. 
Peu importe les raisons pour les-
quelles nous consommons de 
la malbouffe, les conséquences 
sont identiques  : problèmes de 
santé multiples dont l’obésité. 
Cette problématique est indis-
sociable de la pauvreté gran-
dissante de notre pays (plus de 
deux millions de Belges cou-
raient un risque d’exclusion so-
ciale ou de pauvreté en 2022). 23 
Malheureusement, les produits 
ultra-transformés, comprenez 
des produits hors de la pyramide 
alimentaire, trop gras, trop su-
crés, trop salés sont bien moins 
chers que leurs homologues peu 
ou pas transformés, de 0,55 euro 
par 100 kcal contre 1,3 euro par 
100 kcal en 2020. 24 Quand les 
fins de mois sont rudes et que 
le moindre centime économisé 
est traqué, on ne peut culpabili-
ser le consommateur qui certes, 
mange mal, mais qui ne cherche 
qu’à remplir son estomac avec le 
budget dont il dispose. Bien sûr, 
ce n’est évidemment pas le cas 
de l’ensemble de la population 
belge  : certains auraient la pos-
sibilité financière de mieux man-
ger. Les causes de consomma-
tion de la malbouffe sont alors 
tout autres : manque de temps, 
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de compétences culinaires, d’en-
vie ou simplement dépendance. 
Des études ont prouvé que la 
combinaison de graisses et de 
sucres associée à un fort poten-
tiel calorique crée l’addiction. En 
d’autres termes la malbouffe 
appelle la malbouffe et cer-
tains consommateurs ne savent 
tout simplement plus s’arrê-
ter. Ce n’est donc plus de l’ordre 
du manque de volonté, mais de 
problèmes hormonaux et neuro-
logiques. Ceux-ci, souvent consi-
dérés comme la cause de l’obé-
sité, sont aussi une conséquence 
de la consommation croissante 
de malbouffe qui détraque la sé-
crétion de certaines hormones 
et l’activation de certains récep-
teurs neuronaux. 25 

« Mal manger, se rendre malade 
et consommer des médicaments, 

un bel exemple de croissance 
économique » 26

La consommation d’aliments ul-
tra-transformés est un phéno-
mène mondial causé par le dé-
veloppement de l’industrie ali-
mentaire qui a bien vite compris 
comment faire un maximum 
d’argent à partir des matières 
premières. Prenons un exemple 
simple  : si cela rapporte plus 
d’argent de faire du fromage à 
partir de lait écrémé en y ajou-
tant des agents de textures et 
des matières grasses d’origine 
opaque — avec l’objectif qu’il 
ressemble quand même à du 

fromage — afin de pouvoir uti-
liser la matière grasse présente 
naturellement dans le lait pour 
en faire un autre produit, pour-
quoi l’industrie ferait-elle du fro-
mage à partir de lait entier ? Le 
but de l’industrie alimentaire est 
bien de faire du profit et non de 
s’assurer de la santé mondiale. 
Le lien avec la croissance écono-
mique est alors bien clair : les in-
dustries s’enrichissent, elles ont 
même fait des bénéfices record 
en 2021 (Mondelez, Cargill, Unile-
ver, Ferrero, Coca Cola, etc.) 27 et 
la collectivité ne bénéficie pas 
du tout des retombées de cette 
croissance économique, elle en 
subit plutôt les conséquences. 

Quand la croissance 
économique s’invite à 
table : le système ali-
mentaire déraille

« Un petit peu léger ce PIB, j’en 
prendrais bien une seconde as-

siette ! »

Ci-dessus, nous nous sommes 
contentés de dresser un état des 
lieux de la situation alimentaire 
en Belgique. Nous allons main-
tenant essayer de faire des liens 
entre cette situation et notre so-
ciété dont le but ultime semble 
être la croissance économique. 
Nous reviendrons également un 
peu en amont de cette situation 
alimentaire en nous penchant 
sur le modèle agricole encouragé 
pour la croissance économique. 

Notre système alimentaire est 
profondément lié aux dyna-
miques sociales, économiques 
et techniques de notre société. 
Il est le résultat d’une combinai-
son de différents modes de pro-
duction, de transformation, de 
distribution et d’autre part de la 
demande. 28

L’agriculture comme nous la 
connaissons aujourd’hui dans 
les pays occidentaux est la 
conséquence de politiques 
agricoles productivistes. Tout 
d’abord, au lendemain de la Se-
conde Guerre mondiale où il a 
été nécessaire de produire vite, 
beaucoup et à bas coût, l’Europe 
a mis en place la politique agri-
cole commune (PAC) en 1962. 29 
Bien que cette politique ait per-
mis de moderniser l’agricultu-
re, tout en nourrissant la popu-
lation européenne, on assiste 
depuis des années à la défail-
lance de ce système alimentaire 
agro-industriel vu comme seule 
perspective avec pour consé-
quences  : la contribution au 
changement climatique, la des-
truction des écosystèmes, la 
condamnation des agriculteurs 
et le gaspillage alimentaire. 30 De 
plus, cette PAC s’intéresse peu à 
l’alimentation et «  reste une po-
litique de soutien à une produc-
tion agricole de masse dont l’un 
des buts est d’assurer la com-
pétitivité des industries agroali-
mentaires[…] ». 31 Le modèle agri-
cole productiviste comme nous 
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le connaissons aujourd’hui est 
également le résultat de ce que 
l’on appelle la révolution verte. 
Il s’agit d’une période de boom 
pour la production agricole grâce 
à la sélection de variétés à haut 
potentiel de rendement, le déve-
loppement des produits phyto-
sanitaires ainsi que l’utilisation 
massive d’engrais minéraux et la 
progression de l’irrigation. 32

Ce système est par contre tout 
sauf résilient car la révolution 
verte est basée sur deux prin-
cipes : les énergies fossiles sont 
illimitées et peu chères 33 et le 
climat est stable. Nous savons à 
l’heure actuelle que ce n’est plus 
le cas et que ce système n’est 
donc pas viable à long terme. 34

Quand l’industrie se charge 
de transformer nos aliments
Le système agricole s’est donc 
intensifié pour faire face à une 
augmentation croissante de la 
population, mais cette évolu-
tion n’explique pas à elle seule 
les dérives actuelles du système 
agroalimentaire. Pour ce qui est 
de la piètre qualité de nos ali-
ments, la révolution industrielle 
a été un moment charnière du-
rant lequel différents procé-
dés externes au domaine ali-
mentaire ont été inventés et 
ont permis à l’industrie agroali-
mentaire d’opérer un dévelop-
pement exponentiel. En termes 
d’évolution, nous pouvons rete-
nir l’appertisation, l’irradiation 

des aliments, la lyophilisation, le 
micro-ondes, 35 autant d’avan-
cées majeures, mais qui, plus 
tard, couplées à l’arrivée des ad-
ditifs en tout genre, ont contri-
bué à l’apparition des aliments 
ultra-transformés  : une mine 
d’or pour l’industrie agroalimen-
taire et un désastre sanitaire 
pour les consommateurs. Re-
tenons qu’un Belge moyen tire 
un tiers de son apport éner-
gétique quotidien d’aliments 
ultra-transformés. 36 

En parallèle à l’intensification de 
l’agriculture et des inventions 
techniques, c’est donc l’étape 
de la transformation alimentaire 
qui a également été révolution-
née. Grâce à de l’énergie fossile 
peu chère, à une automatisation 
des procédés de fabrication et 
à la recherche constante d’éco-
nomie d’échelle, la production 
alimentaire s’est standardisée. 
À partir d’une diversité moindre 
de matières premières agricoles, 
sont fabriqués de plus en plus de 
produits différents et ce, grâce à 
l’utilisation de produits intermé-
diaires et au recours à de nou-
veaux procédés de fabrication. 
Les matières premières agricoles 
sont fractionnées en différents 
composés  : protéines de lait, 
amidon, sucre, matière grasse, 
etc. À partir de ces composés, 
de nouveaux aliments sont re-
composés. 37 On produit toujours 
plus, à partir de moins… En outre, 
le prix payé par le consommateur 

pour ces produits ultra-transfor-
més est certes moins cher à la 
kilocalorie que pour les aliments 
bruts 38, mais d’une part, ils sont 
nutritionnellement pauvres et 
d’autre part, le prix versé au pro-
ducteur n’augmente pas. Les 
prix de ces produits sont en réa-
lité totalement faussés car ils ne 
tiennent pas compte des exter-
nalités négatives de leur produc-
tion et de leur consommation : 
les coûts de la sécurité sociale 
pour soigner les maladies chro-
niques liées à l’obésité, les coûts 
environnementaux du modèle 
agricole conventionnel, etc. 39 
Parallèlement à ces prix bas, le 
consommateur final ne paye 
plus la qualité du produit, mais 
de plus en plus tout ce qui en-
toure celui-ci : packaging, marke-
ting, conseils des marques, etc. 
Prenons l’exemple d’un produit 
de base, le café. Celui-ci était 
vendu en grains puis moulu puis 
lyophilisé avant d’être condition-
né en dosette et en capsule. 40 
C’est un bon exemple de pro-
duit qui finalement coûte bien 
plus cher au kilo, produit plus de 
déchets, mais qui a l’avantage 
d’être facile et rapide d’utilisa-
tion et puisque le temps, c’est 
de l’argent, l’industrie a tout in-
térêt à nous faire boire du café 
en capsule. 
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Décroissance et sys-
tème alimentaire : un 
régime nécessaire ? 

Aborder conjointement la ques-
tion de la décroissance et du sys-
tème alimentaire est tout sauf 
absurde car notre système ali-
mentaire actuel est non soute-
nable. Il est aujourd’hui établi 
qu’une croissance infinie dans 
un monde fini est impossible 41 et 
pourtant notre système alimen-
taire dominé par l’agro-indus-
trie continue sur sa lancée : pro-
duire toujours plus, à bas coût, à 
grands renforts de pesticides et 
d’engrais en dépendant des éner-
gies fossiles et de flux mondiali-
sés. Ce modèle ayant atteint ses 
limites est pourtant toujours en-
couragé par la PAC et en contra-
diction avec les objectifs envi-
ronnementaux du Green Deal eu-
ropéen. 42 Mais alors que faire  ? 
Quels liens pouvons-nous faire 
entre décroissance et améliora-
tion de notre système alimen-
taire ? Nous proposons de réflé-
chir à cela avec comme fil rouge 
l’idée selon laquelle la décrois-
sance c’est « produire moins mais 
mieux » 43, ce qui a tout son sens 
dans le domaine alimentaire. Plus 
précisément, nous aborderons 
cela en deux temps : la question 
de la justice sociale Nord-Sud et 
un changement de paradigme 
pour notre société, l’économie 
étant remise à sa place. 

Premièrement, généraliser les 
régimes alimentaires des pays 
riches est impossible. Si nous 
prenons uniquement le cas de 
la viande, d’après une étude de 
l’Université de Bonn, les pays 
riches devraient réduire leur 
consommation de 75 % pour 
que la terre puisse continuer à 
nourrir l’humanité. 44 Il est inté-
ressant de noter que croissance 
du PIB par habitant et croissance 
de la consommation de viande 
par habitant sont corrélées. 45 
Ce sont, sans grande surprise, 
les pays d’Europe occidentale et 
les États-Unis qui consomment 
le plus de viande par habitant. 46 
Nous ne pouvons donc générali-
ser au reste du monde notre ré-
gime alimentaire car il faudrait 
plusieurs planètes pour combler 
cet appétit insatiable. 47 Pour 
plus de justice sociale Nord-Sud, 
bien d’autres changements sont 
à opérer dans notre système ali-
mentaire car celui-ci est profon-
dément inégal : au Nord l’obésité 
gagne du terrain du fait de la mal-
bouffe et au Sud, certains pays 
connaissent la famine. Produire 
moins semble donc, de prime 
abord, inadéquat. Pourtant, pro-
duire moins, ce n’est pas néces-
sairement produire la faim 48, car 
ce qui crée en partie la faim dans 
les pays du Sud c’est l’arrivée sur 
les marchés internationaux des 
surplus agricoles des pays du 
Nord largement subventionnés, 
notamment via la PAC et faisant 
de la concurrence déloyale aux 

productions paysannes locales. 
Une stratégie pour lutter contre 
la faim serait donc de soustraire 
les produits agricoles à la logique 
du marché et permettre ainsi le 
développement de l’agroécolo-
gie dans les pays du Sud. 49 Cette 
stratégie possède ses détrac-
teurs qui l’accusent de produire 
moins, ce qui ne fait pas consen-
sus 50, à l’inverse du système ac-
tuel qui, lui, produit trop. Le pro-
blème se trouve plutôt au niveau 
de la répartition et des inégali-
tés plus que sur la quantité de 
production. Lorsqu’on aborde 
la question de la décroissance 
sous le prisme de la justice so-
ciale Nord-Sud et du système ali-
mentaire, nous ne pouvons nous 
empêcher d’aborder la question 
de la souveraineté alimentaire, 
mouvement porté majoritaire-
ment par les organisations pay-
sannes des pays du Sud dont 
les luttes convergent avec celle 
de la décroissance. Nous poin-
terons par exemple, la critique 
des traités de commerce inter-
nationaux qui permettent aux 
multinationales (notamment de 
l’agroalimentaire) de toujours 
s’enrichir plus 51 au détriment 
des deux extrémités de la chaîne 
alimentaire  : les paysans et les 
mangeurs. 

Deuxièmement, afin de chan-
ger le curseur vers un sys-
tème alimentaire plus durable, 
il convient de changer le pa-
radigme de notre société en 
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remettant l’économie à sa place, 
c’est-à-dire conditionnée à la 
satisfaction de nos besoins  ; la 
croissance du PIB, des revenus 
ou des profits n’étant pas direc-
tement liée à nos besoins (et al-
lant même souvent à leur encon-
tre). 52 Se nourrir et vivre en bonne 
santé, par contre, constituent 
des besoins essentiels desquels 
nous nous sommes éloignés en 
partie à cause de l’industrie, ses 
lobbys et de la publicité 53. Las 
de travailler, d’être rentables, 
nous en oublions l’essentiel. 54 
De plus, lorsqu’au supermarché, 
le consommateur a l’impression 
de faire des choix, il ne se rend 
pas toujours compte que peu 
importe le produit choisi, l’argent 
ira dans la poche de mêmes ac-
tionnaires. Si nos régimes ali-
mentaires doivent s’adapter  : 
moins de viande, plus de légu-
mineuses, plus de légumes, cela 
demandera un sérieux travail 
de sensibilisation 55, de préven-
tion et d’adaptation. La réussite 
d’une transition des régimes ali-
mentaires ne peut se faire bruta-
lement et sans les mangeurs. 56 

Et si l’alimentation fai-
sait partie de la sécurité 
sociale : une piste de 
solution prometteuse

Nous avons fait le choix d’abor-
der une seule piste de solution, 
non pas parce qu’elle est la meil-
leure ou l’unique voie possible 
pour résoudre les problèmes de 

notre système alimentaire, mais 
parce qu’elle a le mérite d’être 
novatrice et de proposer un sys-
tème permettant à la fois d’amé-
liorer la qualité de l’alimentation 
des mangeurs et la qualité de vie 
des producteurs. 57 

La sécurité sociale de l’alimen-
tation (SSA) part des constats 
que la malnutrition touche tout 
le monde, précaires et non-pré-
caires et que l’accessibilité à une 
alimentation de qualité n’est pas 
assurée. S’ensuivent alors des 
problèmes de santé qui sont in-
dividuellement désolants, mais 
qui en plus, coûtent cher à la sé-
curité sociale. Vous l’aurez com-
pris, mieux manger résoudrait de 
nombreux problèmes. De l’autre 
côté du curseur, se trouvent des 
producteurs qui peinent à sub-
venir à leurs besoins — notam-
ment alimentaires — et un sys-
tème alimentaire défaillant. La 
SSA est alors une piste de solu-
tion agissant à ces différents ni-
veaux d’action.

L’idée générale serait de déve-
lopper un huitième pilier à la sé-
curité sociale (constituée actuel-
lement de sept piliers) afin que 
celle-ci prenne en charge en par-
tie l’alimentation. La SSA, quant 
à elle, repose sur trois piliers  : 
une cotisation proportionnelle 
aux revenus, une redistribution 
universelle et un conventionne-
ment démocratique de produits 
alimentaires répondant à de 

nombreux critères sociaux et en-
vironnementaux (déterminés se-
lon un processus démocratique).

Le premier et le second pilier de 
la SSA peuvent être facilement 
résumés par la phrase « de cha-
cun selon ses moyens à chacun 
selon ses besoins ». 58 Chaque ci-
toyen belge cotiserait en fonc-
tion de ses revenus, mais rece-
vrait exactement le même mon-
tant ce qui permettrait aux plus 
pauvres d’entre nous de pouvoir, 
peu importe leur situation finan-
cière, avoir accès à une nourri-
ture de qualité. Pour ce qui est 
du montant, les estimations 
tournent actuellement autour 
des cent cinquante euros par 
personne, peut-être moins pour 
les enfants, mais cela devrait 
avant tout être progressif afin 
de faire évoluer la production ali-
mentaire petit à petit, l’offre ali-
mentaire de qualité qui pourrait 
prétendre intégrer la SSA étant 
actuellement insuffisante pour 
couvrir un surplus de demande. 
Le montant se veut avant tout 
être un complément au budget 
des ménages. 

Le troisième pilier, le conven-
tionnement, quant à lui, permet 
d’assurer à la fois la qualité des 
produits qui peuvent être ache-
tés avec cette allocation et une 
évolution de notre système ali-
mentaire vers un système plus 
durable. C’est comparable aux 
médicaments remboursés par 
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la sécurité sociale et ceux qui 
ne le sont pas. Cependant, cela 
nécessite la création d’un orga-
nisme de conventionnement 
qui déciderait quel produit est 
conventionné et quel produit ne 
l’est pas. Un travail colossal sur 
le conventionnement démocra-
tique est alors à prévoir.

Mais qui va payer l’addition ? Si 
l’on calque ce modèle sur la sé-
curité sociale de la santé, ce 
seront les citoyens, en coti-
sant un peu plus tous les mois. 
C’est d’ailleurs ce qui est en-
visagé pour le moment par le 
CréASSA — mais qui ne fait pas 
consensus —, une augmentation 
de 3 % des impôts pour une al-
location de cinquante euros par 
personne. Idéalement, afin de 
distribuer cent cinquante euros 
aux adultes et septante-cinq eu-
ros aux enfants, il faut trouver 
vingt milliards ce qui correspond 
à une augmentation d’impôts de 
10 %, ce qui est totalement in-
faisable et qui n’est même pas 
envisageable. D’autres pistes 
doivent bien entendu être inves-
tiguées  : taxer les surprofits de 
l’agroalimentaire et de toutes les 
multinationales, taxer la fortune, 
etc. mais le projet a le mérite 
d’exister et de s’améliorer petit 
à petit. D’ailleurs certains par-
tis politiques commencent à s’y 
intéresser, preuve que le droit à 
l’alimentation ne laisse pas tout 
le monde indifférent.

La SSA permet de socialiser le 
passage à une consommation 
alimentaire durable. D’ailleurs un 
organe scientifique, le Science 
Advice for Policy by European 
Academies (SAPEA) qui conseille 
la Commission européenne sur 
les questions liées à la santé et 
à la durabilité, en a conclu plus 
ou moins la même chose  : «  la 
manière dont nous produisons, 
distribuons et consommons les 
aliments doit changer, et cela ne 
peut être laissé entièrement au 
consommateur ». 59 Ils proposent 
notamment de rendre la nourri-
ture durable et saine plus acces-
sible et de limiter la promotion 
de la nourriture qui ne l’est pas 60, 
des mesures devant être prises 
par les États. 

Conclusion

Aborder conjointement décrois-
sance et droit à l’alimentation 
n’est finalement pas si absurde. 
L’ensemble des défaillances de 
notre système alimentaire actuel 
peut assez facilement être relié à 
cet impératif de croissance éco-
nomique. On produit toujours 
plus, des produits de mauvaise 
qualité ne rémunérant pas cor-
rectement les producteurs et 
n’alimentant pas correctement 
les mangeurs. Le système ali-
mentaire est malade. L’obésité 
et les maladies chroniques cau-
sées par la malbouffe s’étendent 
dangereusement et pourtant 
ces produits font toujours l’objet 

de publicité à gogo. Il est facile 
de culpabiliser le consommateur 
qui fait des « mauvais choix » de 
consommation, mais plus dif-
ficile d’entendre que certains 
n’ont pas le choix. De nombreux 
Belges ont recours à l’aide ali-
mentaire car le droit à l’alimen-
tation est un droit bafoué en 
Belgique. N’oublions pas que ce 
droit ne consiste pas unique-
ment à combler les estomacs 
vides, mais également à four-
nir de la nourriture de qualité  ! 
Une solution mérite alors toute 
notre attention  : la sécurité so-
ciale de l’alimentation. Une idée 
selon laquelle chaque citoyen 
belge recevrait un montant à 
dépenser pour de l’alimenta-
tion de qualité, durable notam-
ment. Nous sommes conscients 
que cette solution a de nom-
breuses limites et ne verra pas 
le jour dès demain. Cependant, 
modifier le système alimentaire 
belge semble être une nécessi-
té que ce soit pour l’environne-
ment, pour les producteurs, pour 
les mangeurs. C’est une question 
de santé publique !

***
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Écoféminisme
À l'avant-garde d'une réflexion sur la décroissance ?

Axelle Durant & Clara Van Der Steen

Dans cette perspective écoféministe, il ne s’agit pas d’inverser les rôles entre ceux d’en haut et celles d’en bas, 
entre hommes et femmes, entre Homme et animal, entre Blancs et Noirs, etc. Il s’agit de combattre la relation 
d’exploitation, de soumission et d’objectivation. Le but est de tisser des liens équitables de don contre don, 
d’échange réciproque et de soins mutuels.        1

Dans une société industrielle 
dont le modèle de production 
est basé sur une exploitation 
économique à la fois des ma-
tières premières et des individus, 
la pensée écoféministe a émergé 
face aux inégalités sociales et à 
la crise environnementale. Si elle 
se trouve en adéquation avec les 
mouvements écologiques, son 
action se situe également dans 
une mouvance anticapitaliste et 
féministe. Son point de départ 
est la notion de « nature » 2, qui 
lui permet de définir son sujet et 
ses enjeux. Le but de cet article 
est de revenir sur l’origine et les 
principes de ce courant de pen-
sée ainsi que sur les critiques les 
plus pertinentes qui lui ont été 
adressées et qui ont permis au 
concept de se développer. Nous 
tenterons aussi d’analyser une 
des manières dont ce mouve-
ment prend part aux enjeux so-
ciaux et environnementaux de 
son temps, à savoir par la lutte 
antispéciste. Finalement, nous 
prendrons connaissance des 
revendications écoféministes 
et tenterons de réfléchir à l’ar-
ticulation entre pensée écofé-
ministe et décroissance autant 
d’un point de vue théorique que 
d’un point de vue pratique.

La réflexion  
écoféministe 

Comme son nom le suggère, 
l’écoféminisme est un mouve-
ment philosophique et politique 
qui combine les préoccupa-
tions écologiques et féministes. 
L’émergence de ce mouve-
ment se situe dans les années 
1970, avec la figure de Françoise 
d’Eaubonne, autrice du livre Le 
féminisme ou la mort, militante 
et théoricienne féministe fran-
çaise, inventrice du mot «  éco-
féminisme  ». 3 Celui-ci admet 
l’imbrication des nombreux sys-
tèmes d’oppression qui se ren-
forcent mutuellement  :  la do-
mination patriarcale 4, le spé-
cisme 5, l’antinaturalisme 6… 
Le dénominateur commun de 
toutes les mouvances écofémi-
nistes est que la libération des 
femmes ne peut se faire plei-
nement sans la libération de 
la nature  ; et la libération de la 
nature ne pourra se faire sans 
la libération des femmes… 7 Les 
combats féministes et écolo-
gistes doivent donc être menés 
conjointement, sous la bannière 
de l’écoféminisme. À la même 
époque, apparaissent d’autres 
mouvements que l’on pourrait 
qualifier d’écoféministes comme 

le Green Belt Movement au 
Kenya qui regroupe des femmes 
autour du replantage de millions 
d’arbres pour lutter contre l’éro-
sion des sols et la déforestation, 
ou le mouvement Chipko en 
Inde, composé de femmes pro-
tégeant des arbres de leur corps 
en les encerclant afin d’empê-
cher des compagnies privées de 
les abattre. Ce mouvement non 
violent est porté par les écrits de 
Vandana Shiva, militante écofé-
ministe indienne et lauréate du 
prix Nobel alternatif en 1993. 8 
Aux États-Unis, l’écoféminisme 
fait son apparition dans les an-
nées 1980 alors que le pays est 
touché par la pollution et l’acci-
dent nucléaire du Three Miles Is-
land : les alertes et actions envi-
ronnementales sont lancées par 
des femmes et font écho dans 
les autres mouvements mili-
tants de l’époque, qu’ils soient 
anti-nucléaire, anti-armement, 
anti-pesticides…

Une révolution féministe et éco-
logique est donc nécessaire pour 
Françoise d’Eaubonne car c’est 
la domination des hommes sur 
les femmes et la nature qui en-
traine la crise environnementale 
et les changements climatiques. 
Le capitalisme et ses logiques 
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d’exploitations agricoles et des 
ressources naturelles ne sont en 
vérité qu’un pan du patriarcat  : 
c’est la double exploitation, celle 
des femmes et celle de la Terre. 
Pour lutter contre la destruc-
tion des milieux, l’épuisement 
et la destruction des ressources, 
l’écoféminisme milite pour arrê-
ter les exploitations des écosys-
tèmes interconnectées aux ex-
ploitations des femmes. En ef-
fet, dans la plupart des pays du 
monde, ce sont avant tout les 
femmes qui travaillent la terre 
et subissent les conséquences 
des changements climatiques, 
qu’elles soient économiques, ali-
mentaires ou matérielles… Or, ce 
ne sont pas elles qui décident de 
l’organisation et de l’utilisation de 
ces terres mais bien les hommes 
et leurs valeurs androcentrées. 9 Il 
est donc nécessaire, pour évoluer 
vers un modèle décroissant, d’at-
teindre l’égalité entre les genres 
afin de mieux penser la place de 
la femme dans notre société et 
l’importance de l’écologie pour 
notre futur commun. 10 L’écofé-
minisme lutte contre les inéga-
lités des revenus et des oppor-
tunités, la répartition inégale du 
travail et le manque de considé-
ration pour le travail des femmes 
(non rémunéré ou issu de l’éco-
nomie informelle), tout en pre-
nant en compte les enjeux éco-
logiques, prônant une agricul-
ture extensive, l’autogestion et 
une mutation du pouvoir central 
patriarcal. 11

Réflexions critiques  
de la pensée 

Si le mouvement écoféministe a 
été revalorisé ces dernières an-
nées pour sa radicalité et ses po-
sitions environnementales et fé-
ministes, il a également fait l’ob-
jet de critiques en raison de ses 
principes essentialistes 12 et des 
décalages culturels qu’il suscite. 
Les principaux arguments ont 
été amenés à la fois par les fémi-
nistes matérialistes ainsi que par 
des mouvements décoloniaux. 
Comme nous le verrons plus loin 
dans cet article, certaines de ces 
critiques ont pu être intégrées à 
la pensée et enrichir la recherche 
sur le sujet. 

Un mouvement spirituel  
et essentialiste
Parmi les différentes formes 
d’écoféminisme, certaines ont 
été critiquées en raison de leur 
dimension spirituelle qui a pu, 
dans certains cas, en être un élé-
ment fondateur. 13 En posant la 
nature comme objet de réflexion 
sociale et en proposant sa réap-
propriation par les femmes, cette 
pensée philosophique se situe 
en porte-à-faux avec les valeurs 
de courants féministes plus ma-
térialistes. 14 Les critiques qui lui 
ont été adressées se sont réfé-
rées dans un premier temps à la 
théorie constructiviste 15 propo-
sée par Simone de Beauvoir ainsi 
qu’à la dualité opérée par celle-ci 
entre nature et société. 16 Si d’un 

point de vue idéologique, l’éco-
féminisme dit «  spirituel  » sug-
gère qu’il existe chez les femmes 
une connexion presqu’innée à la 
terre, ce postulat va à l’encontre 
du concept de la construc-
tion sociale et des rôles asso-
ciés aux individus en raison de 
leur genre. Les matérialistes re-
prochent à l’écoféminisme d’in-
troduire des principes trop es-
sentialisants ainsi que de perpé-
tuer la croyance selon laquelle 
un lien spirituel relierait la nature 
aux femmes. 17 Ce lien justifie-
rait le fait que le travail reproduc-
tif — c’est-à-dire l’ensemble des 
tâches liées au care et à la pré-
servation de la vie en générale — 
soit essentiellement entrepris 
par les femmes. 18 Or, selon la tra-
dition beauvoirienne, la nature, 
dans sa dimension biologique, 
est considérée comme un frein 
pour l’émancipation féminine 
et la révolution féministe doit 
passer par la libération, pour les 
femmes, de ces tâches dites re-
productives. 19 Par ailleurs, l’éco-
féminisme spirituel s’appuie sur 
des notions comme le « féminin 
sacré  »  ;  une croyance selon la-
quelle les femmes détiendraient 
des capacités surnaturelles par-
ticulières dont elles devraient 
se réapproprier les pouvoirs. 
Cette idée participe aussi à la 
construction d’un imaginaire col-
lectif qui renvoie à des comparai-
sons entre femme et mère-nour-
ricière, femme et déesse-mère — 
pouvant ainsi réduire, à certains 
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égards, la femme à sa physiologie 
et à sa fonction de mère. 20 Par 
ailleurs, certaines écoféministes 
(comme Mary Mellor 21 ou la phi-
losophe Karen Warren 22) ont ou-
vertement critiqué les formes de 
sexisme qui peuvent se dégager 
d’une vision trop ésotérique de la 
notion de « féminité ».  23

Les féministes matérialistes sont 
également revenues sur la notion 
de culture telle que définie par 
la théorie écoféministe. L’écofé-
minisme dit «  culturel  » insiste 
sur l’importance d’une nouvelle 
idéologie féminine hégémo-
nique dont la lutte se concen-
trerait avant tout sur l’éduca-
tion et sur la destruction d’une 
hégémonie patriarcale. 24 Cette 
idée suggère que la domination 
masculine agit uniquement sur 
le plan idéologique et non plus 
matériel. Or la variable matérielle 
est indispensable et ne peut être 
évincée d’une réflexion écofé-
ministe ou féministe de ma-
nière générale. De fait, si le pro-
jet d’un féminisme proche de la 
nature aspire à un renoncement 
matériel, il induit possiblement 
un renforcement de la division 
sexuelle du travail. 25 Certaines 
féministes y voient une nouvelle 
possibilité de la part du patriar-
cat de maintenir les femmes au 
sein du foyer, de les restreindre 
aux tâches reproductrices et do-
mestiques, et ainsi de reproduire 
des schémas patriarcaux. 

Notons que l’évolution de la 
condition féminine occidentale 
de ces deux derniers siècles ré-
sulte aussi des progrès tech-
nologiques matériel et médi-
cal qui ont entre autres permis 
d’améliorer les infrastructures 
domestiques ainsi que la san-
té des individus. Ces avancées 
techniques et sociales ont en-
traîné une réduction du temps 
consacré au travail domestique 
— celui-ci étant désormais faci-
lité par les machines — ou à la 
reproduction de manière géné-
rale. Le temps désormais dis-
ponible pour les femmes a rapi-
dement été réinvesti selon une 
logique d’exploitation propre à 
l’esprit capitaliste industriel et 
post-industriel en les intégrant 
sur le marché du travail. 26 Les 
conséquences de cette (r)évolu-
tion matérielle sont multiples, à 
la fois sociales et économiques 
(la double journée de travail des 
femmes par exemple), parfois li-
bératrices (les avantages de l’uti-
lisation des électroménagers) ou 
contraignantes (le renforcement 
de la division sexuelle du travail). 
Elles sont surtout la démons-
tration d’une évolution des rap-
ports de force que le système 
patriarcal, capitaliste et colonial 
perpétue jusqu’à nos jours. 

Toujours en raison d’une ap-
proche écoféministe parfois trop 
essentialiste, le concept même 
de genre a été plusieurs fois re-
mis en question par certains 

mouvements se revendiquant 
écoféministes. 27 Le problème 
de cette remise en question en-
traîne non seulement le fait de 
nier les réels impacts matériels 
du genre et des rôles qui y sont 
associés mais évacue également 
de la réflexion féministe toute la 
question de la transidentité. Les 
positions transphobes de ces 
collectifs ont été dénoncées par 
leurs paires, notamment par les 
féministes queer  ; ces mêmes 
collectifs ont été considérés 
comme antiféministes et ont 
été désignés sous l’appellation 
TERFS (Trans-exclusionary radi-
cal feminist ou Féministe radicale 
excluant les personnes trans, en 
français). 28 Les personnes trans-
genres n’ont pas été les seules à 
faire l’objet de discrimination de 
la part de certains groupes éco-
féministes  ; travailleurs et tra-
vailleuses du sexe (prostitution 
et pornographie) et féministes 
pro-sexe (anti-abolitionniste) 
ont également été l’objet de cri-
tiques virulentes. 29 Partant du 
postulat que le travail du sexe ne 
peut être envisagé que comme 
une exploitation patriarcale, cer-
tains mouvements écofémi-
nistes revendiquent l’abolition 
pure et simple de la prostitution 
et de la pornographie, tout en re-
fusant de prendre en considéra-
tion l’étendue des vécus et des 
récits de ces travailleuses. 30
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Critiques décoloniales 
Bien que l’écoféminisme ait été 
théorisé dans un contexte oc-
cidental, il connaît depuis lors 
de nombreuses adeptes à une 
échelle internationale, implan-
tées dans les continents africain, 
asiatique, océanien et améri-
cain avec des figures de proue 
comme l’Indienne Vandana Shi-
va ou encore la Brésilienne Ivone 
Gebara. 31 Comme l’explique la 
philosophe écoféministe et an-
tispéciste Myriam Bahaffou, la 
pensée écoféministe est née 
en grande partie grâce aux ras-
semblements de femmes dans 
les pays du Sud, luttant contre 
des projets coloniaux de type 
extractivistes, et pas seulement 
à partir de théories occiden-
tales. Les ambitions et les en-
jeux de ces féministes sont dif-
férents des écoféministes euro-
péennes. Elles adoptent un point 
de vue engagé avec une atten-
tion particulière sur la domina-
tion Nord-Sud et sur le vécu des 
femmes de régions non indus-
trialisées, en contact avec la na-
ture. 32 Les enjeux écoféministes 
extra-occidentaux lient de ma-
nière plus systématique la lutte 
contre le patriarcat avec celle 
contre le capitalisme et la co-
lonisation — ces trois systèmes 
s’imbriquant dans les oppres-
sions subies. Si les continents 
africain, sud-américain et asia-
tique ont souvent été mention-
nés pour indiquer des manques 
ou des retards en termes de 

conscience écologique, la réali-
té demeure bien différente. Les 
notions d’écologie, de décrois-
sance et de féminisme sont des 
constructions conceptuelles qui 
ont pu être longuement théo-
risées par le monde occidental 
là où ces idées étaient déjà va-
lorisées (voire appliquées) dans 
d’autres régions du monde par 
les populations colonisées. Par 
exemple, en Amérique latine, 
les principales luttes féministes 
sont intrinsèquement liées à la 
question du territoire, de l’envi-
ronnement et des populations 
indigènes qui y vivent, comme 
le combat mené par Watatakalu 
Yawalapiti 33, cheffe du mouve-
ment des femmes autochtones 
du territoire Xingu au Brésil. La 
question de l’écologie est de-
venue un réel cheval de bataille 
étant donné que les principales 
victimes de la destruction de 
la terre, de la mauvaise alimen-
tation et de la crise climatique 
demeurent des femmes en si-
tuation de précarité et issues de 
communautés indigènes. 34 Ces 
problématiques revendiquées 
aujourd’hui comme essentielles 
et innovantes sont pourtant de-
puis longtemps au cœur de ré-
flexions extra-occidentales. 35

Les sphères écoféministes 
blanches sont également cri-
tiquées en raison de leur par-
ticipation (qu’elle soit active 
ou plutôt passive) à un sys-
tème impérialiste occidental 

et d’exploitation coloniale. Ces 
mouvements féministes occi-
dentaux «  écoresponsables  » 
n’hésitent pas à remettre aus-
si en question certaines tradi-
tions culinaires, vestimentaires 
ou religieuses non occidentales 
en les accusant d’être antiécolo-
giques. 36 Ces mêmes sphères re-
vendiquent une sorte de pureté 
presque morale et intellectuelle, 
selon les valeurs auxquelles elles 
adhèrent (écologie, véganisme, 
antispécisme, etc.) et en insis-
tant sur des éléments de l’ordre 
du détail ou se limitant à des pra-
tiques individuelles. 37 Le danger 
éventuel pour ces groupes qui 
se revendiquent écoféministes 
est de perdre de vue les réels en-
jeux derrière ces idéologies, tout 
en rendant invisibles les consé-
quences des mécaniques colo-
niales. De plus, de nombreuses 
habitudes en vigueur et norma-
lisées dans les pays du Sud sont 
considérées comme écorespon-
sables (la seconde main, la ré-
cup’, la permaculture, etc.) alors 
que récupérées par les mouve-
ments occidentaux, ces mêmes 
activités sont érigées en mo-
dèles exemplaires et rendues 
consensuelles, là où les popula-
tions colonisées les ont toujours 
pratiquées. 38 

Par ailleurs, de nombreux élé-
ments propres à notre consom-
mation personnelle sont issus 
de la production internatio-
nale et du travail exercé par les 
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populations du tiers-monde. 
Que ce soit en termes d’ali-
mentation, de produit textile ou 
technologique, cette marchan-
dise repose grandement sur le 
travail des femmes racisées. Or, 
beaucoup de ces productions 
matérielles ont aussi participé 
à la facilitation de l’émancipa-
tion féminine en Occident ; par 
exemple, le développement de 
la pilule contraceptive (produite 
majoritairement en-dehors de 
l’Europe) a permis aux femmes 
de contrôler leur reproduction. 39 
Dès lors, le rapport de force se 
recrée ; la libération de certaines 
femmes privilégiées se fait au 
détriment de l’exploitation des 
autres (les femmes du Nord sur 
les femmes du Sud, les femmes 
blanches occidentales sur les 
femmes travailleuses immigrées, 
etc.). Dès lors, cette probléma-
tique nécessite d’être intégrée 
à la réflexion écoféministe dans 
une perspective de solidarité fé-
ministe internationale.

Écoféminisme et antis-
pécisme : un lien cohé-
rent

Les écoféministes prônent un 
rapprochement, une recon-
nexion, une reconsidération à 
soi-même, à la nature et aux ani-
maux. Le lien entre la défense 
des droits des femmes et des 
droits des animaux est impor-
tant car se heurtant à un même 
déni d’individualité. 40 

Les luttes animalistes et an-
ti-patriarcales sont liées face 
aux mêmes modèles de domi-
nation que sont le spécisme 
et le sexisme  : placer l’homme 
au-dessus de tous, dans une 
posture de dominant, jouissant 
d’une meilleure considération 
morale que d’autres, hiérarchi-
sant donc les individus entre 
eux. En effet, le spécisme est une 
hiérarchisation des espèces ani-
males entre elles, qui se base sur 
des considérations humaines et 
leurs besoins. 41 Il est admis que 
les porcs, les vaches, les poulets 
et les moutons soient envoyés à 
l’abattoir pour être mangés par 
la suite mais il est inconcevable 
d’infliger ce même traitement à 
un chien ou un chat… Le raison-
nement spéciste justifie donc 
les différences de traitements 
entre les espèces animales et par 
extension leur sort  : exploitation 
agro-alimentaire, abattoir, mu-
tilations, cobaye d’expériences 
scientifiques ou vie domestique 
auprès des maîtres humains. Ces 
distinctions entre espèces ani-
males sont basées sur des consi-
dérations culturelles et chan-
geantes en fonction des pays 
et des époques  : on ne traite-
ra pas un chat ou un chien de la 
même manière partout, comme 
on ne consomme pas certaines 
viandes dans certains pays 42, ce 
qui démontre la subjectivité to-
tale de cette hiérarchisation des 
espèces animales. 

« Le patriarcat est l’ennemi prin-
cipal des femmes et non des ani-
maux, mais le patriarcat est aussi 
spéciste car il est viriliste, violent, 
encourage à la consommation 
de viande, à la violence envers les 
animaux. » 43 

Carol Adams, écrivaine fémi-
niste et militante des droits des 
animaux, défend, dans son livre 
The Sexual Politics of Meat, que 
la domination des hommes se 
fait autant sur la consomma-
tion de viande, que sur le corps 
des femmes. 44 Les animaux et 
les femmes sont chosifiés, ap-
propriés pour les besoins des 
hommes et partagent une posi-
tion commune : celle des domi-
nés par un système patriarcal et 
capitaliste. 

Pour mieux comprendre ce sys-
tème de domination, le phi-
losophe Jacques Derrida pro-
pose le concept de carnaphal-
logocentrisme. Par ce concept, 
il identifie trois piliers majeurs 
en Occident  : le sacrifice ani-
mal (carnivorisme), la supériorité 
masculine (phallocentrisme) et 
la supériorité du logos (logocen-
trisme). Le système met donc 
l’homme sur un piédestal et 
normalise sa domination sur les 
femmes et les animaux. 45 Une 
déconstruction de cette norme 
carnaphallogocentriste est né-
cessaire pour s’éloigner du rôle 
sacrificiel des animaux et des 
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femmes et pour obtenir leur li-
bération du système capitaliste 
et patriarcal. 46 

Ne faudrait-il cesser de consi-
dérer les femmes et les animaux 
comme des êtres inférieurs au 
service des dominants ? Mettre 
fin à l’exploitation animale car 
les animaux ne sont pas de 
simples ressources naturelles ? 
Mettre fin à la mauvaise consi-
dération de la condition fémi-
nine dans notre société ? Abo-
lir l’exploitation des animaux 
constitue un enjeu majeur pour 
l’environnement, la préservation 
des biotopes naturels et des es-
pèces. En effet, l’industrialisation 
de l’élevage d’animaux destinés 
à être abattus pour ensuite être 
consommés est responsable de 
la déforestation, de l’appauvris-
sement des sols, de la pollution, 
de la surconsommation d’eau, 
de GES et du développement de 
maladies et de résistances aux 
antibiotiques… Une justice ali-
mentaire est à incorporer dans 
les préoccupations pour notre 
futur  : si la viande est destinée 
aux plus aisés, l’élevage acca-
pare 75 % des terres agricoles et 
ne fournit que 18 % des proté-
ines au niveau mondial. De plus, 
la viande menace directement 
les ressources alimentaires hu-
maines  : 95 % du soja produit 
dans le monde est destiné aux 
animaux.  47 

Tout comme les animaux, les 
femmes aussi subissent la do-
mination des hommes. L’antispé-
cisme et le féminisme ne doivent 
pas être considérés comme des 
mouvements de lutte entière-
ment séparés mais comme une 
convergence au carrefour des do-
minations. Les deux mouvements 
sont liés  : les premières suffra-
gettes militaient pour leurs droits 
mais aussi pour ceux des ani-
maux, en se positionnant contre 
les expériences scientifiques sur 
les animaux et la vivisection. 48 
N’oublions pas que l’opposant 
est commun  : le patriarcat dic-
tant la place des animaux et des 
femmes dans la société. 49 

Objectivation sexuelle déshu-
manisante 50, exploitation par 
le travail souvent non recon-
nu, premières victimes des 
changements climatiques car 
plus vulnérables économique-
ment 51, politiquement et socia-
lement   52  : voilà une partie des 
constats de notre société et sys-
tème de consommation.

Écoféminisme et dé-
croissance : des reven-
dications communes 

La pensée écoféministe s’in-
tègre pleinement dans une lo-
gique de décroissance en raison 
de ses enjeux environnemen-
taux mais aussi par les straté-
gies et les modèles alternatifs de 
société qu’elle propose. Comme 

mentionné plus haut, féminisme 
et écologie se rejoignent dans 
leur volonté de déconstruire le 
système économique de pro-
duction marchande ; par consé-
quent, patriarcat et capitalisme 
sont devenus des notions clés 
de la théorie écoféministe. Cette 
partie revient plus spécifique-
ment sur la manière dont un 
féminisme plus matérialiste a 
permis d’enrichir le débat pour 
amener à un mouvement éco-
féministe plus social ; en y in-
tégrant les questions de travail 
et de matérialité, celles-ci se re-
trouvent désormais au cœur de 
la pensée. 53 Dans ce cadre, ces 
réflexions nous ont permis de 
relever les revendications éco-
féministes autant d’un point de 
vue idéologique que matériel, et 
d’autre part leur ancrage dans 
une logique de décroissance.

Matérialisme  
et écoféminisme 
La notion de « travail reproduc-
tif  » est devenue le point de 
convergence entre écofémi-
nisme et matérialisme, consi-
déré comme indispensable au 
maintien de nos systèmes de 
production actuels. Cette thèse 
est soutenue par la militante fé-
ministe Silvia Federici, qui pré-
sente l’ensemble des tâches re-
productives à la fois comme un 
travail en soi et comme la base-
même de la pratique révolution-
naire 54, étant donné que ces 
tâches s’inscrivent «  dans une 
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économie de production maté-
rielle de biens de première néces-
sité  ». 55 Si le système patriarcal 
s’est maintenu par la participa-
tion active des femmes à la ges-
tion du foyer (et donc de la vie), 
celles-ci ont acquis une certaine 
capacité d’adaptation à leur en-
vironnement et ont développé 
des connaissances propres à ce-
lui-ci. Ces savoirs et savoir-faire 
transmis de génération en gé-
nération ont été considérés au 
fil du temps comme des qua-
lités presque inhérentes à la 
condition féminine. Ces activités 
restent principalement tournées 
vers le care, le soin aux autres et 
la préservation de la nature. Dès 
lors, la tentative écoféministe de 
renouer le contact avec la terre 
et de revenir à ces anciennes 
pratiques entre en adéquation 
avec l’idée d’une société en dé-
croissance et en recherche d’une 
volonté d’autonomie de produc-
tion. 56 Par ailleurs, ces enjeux se 
développent au-delà du simple 
fait de se reconnecter à la na-
ture par simple idéologie ; il s’agit 
d’un réel travail de transmission 
des savoirs qui doivent être réa-
daptés selon le contexte dans 
lequel nous évoluons. 

Revendications idéologiques 
et matérielles
Les revendications écofémi-
nistes se situent dans une cri-
tique d’un système à la fois pa-
triarcal, capitaliste et impéria-
liste colonial. Étant donné que 

les femmes sont considérées 
comme faisant partie de la na-
ture, elles restent sous la domi-
nation masculine et doivent être 
maîtrisées. 57 Privées d’autono-
mie productive et reproductive, 
elles se retrouvent sous le joug 
d’une hégémonie culturelle et 
économique masculine, coin-
cées dans une relation exploi-
tante vis-à-vis des hommes. Dès 
lors, le mouvement écoféministe 
tente de participer à l’améliora-
tion des conditions féminines 
en alliant lutte contre la domi-
nation de la nature et contre la 
domination patriarcale autant 
sur un plan idéologique que sur 
un plan structurel de la manière 
suivante :  58

D’un point de vue idéologique et 
culturel, l’écoféminisme reven-
dique la déstructuration des vi-
sions du monde dualistes et hié-
rarchisées qui sont la résultante 
d’une domination d’un sujet sur 
un autre (homme sur femme, 
humain sur nature, Nord sur Sud, 
etc.). 59 La création d’une culture 
écoféministe passe par la re-
valorisation du care et des pra-
tiques reproductives, tout en 
s’assurant d’éviter l’émergence 
de nouveaux rapports de pou-
voir (de genre, Nord-Sud, etc.) 
dans le cadre de cette revalori-
sation. D’autre part, la valorisa-
tion du care passe par la trans-
mission d’un savoir dit «  fémi-
nin » et peut à certains égards se 
distancer de ce qui est proposé 

par les disciplines scientifiques 
traditionnelles. 60 Par ailleurs, les 
femmes doivent reprendre pos-
session de leur corps pour ne 
plus subir le contrôle d’un tiers 
(qu’il s’agisse de l’État, d’une po-
pulation, d’un individu, etc.). De 
cette manière, elles retrouvent 
leur autonomie et le contrôle sur 
leur reproduction, exploitée pen-
dant des siècles par les hommes 
et/ou par l’Occident. 61

D’un point de vue structurel et 
dans une société en décrois-
sance, moins dépendante des 
infrastructures matérielles, le 
danger réside dans la restructu-
ration des rapports de force, qui 
exploiteraient à nouveau ou pos-
siblement sous d’autres formes 
les femmes, en les réassignant 
uniquement à des tâches re-
productives. C’est pourquoi les 
écoféministes suggèrent de re-
voir la notion de travail pour per-
mettre une meilleure division 
sexuelle du travail. Les tâches 
domestiques devraient être ré-
organisées et ce, afin de les ré-
partir en fonction de la charge 
de travail et des individus. 62 Par 
ailleurs, la pensée écoféministe 
insiste sur la préservation de la 
vie comme objectif principal du 
travail  ; il est nécessaire de ne 
pas produire plus que ce qui est 
nécessaire pour garantir le bien-
être de tous. Finalement, assurer 
une autosuffisance alimentaire 
en se basant sur une économie 
relocalisée et autonome pourrait 
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transformer la division interna-
tionale du travail. 

Ces perspectives ont pour but 
d’abolir toutes relations exploi-
tantes et non réciproques, y 
compris les relations Nord-Sud. 
Toutes ces stratégies passent 
par la création d’un nouveau 
modèle économique de sub-
sistance. Si les écoféministes 
prônent une réorganisation to-
tale de la société et sa restructu-
ration pour contrer un système 
économique exploitant, patriar-
cal et impérialiste, c’est bien 
parce que les changements ne 
peuvent plus se faire de manière 
isolée. Il existe des sociétés al-
ternatives en autarcie et en au-
tosubsistance, inspirées de sys-
tèmes matriarcaux et centrées 
sur le care. 63 Cependant, ces 
lieux alternatifs isolés, bien que 
fonctionnels de manière locale, 
n’empêchent pas le système 
global d’exploitation de perdu-
rer. 64 L’écoféminisme mérite de 
se constituer en mouvement 
international, même si l’impor-
tance d’œuvrer à un niveau local 
en est également une condition 
indispensable. La lutte féministe 
qu’elle soit écologique, antispé-
ciste, matérialiste, décoloniale 
ou queer ne peut négliger au-
cune minorité quelle qu’elle soit ; 
elle se veut intersectionnelle. 

Il est nécessaire dans le cas de 
nos sociétés menacées par les 
crises climatiques et sociales de 

prendre à bras le corps les enjeux 
environnementaux contempo-
rains et de les relier aux réalités 
sociales. Dès lors, écoféminisme 
et décroissance se rejoignent 
dans leur opposition à la mar-
chandisation généralisée (donc 
au capitalisme) et dans la valori-
sation de la reproduction sociale 
(et non de la production écono-
mique). Là demeurent les réels 
enjeux de notre époque.

***
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La décroissance a-t-elle essaimé 
en Belgique ?
Retour sur vingt années d'activisme

Edgar Gillet

Néologisme forgé pour la tra-
duction d’un essai, le terme « dé-
croissance » désigne à la fois un 
concept, ainsi que le mouve-
ment intellectuel et militant af-
férent. Prônant une réorientation 
fondamentale de nos sociétés, 
les deux remettent en question 
le modèle économique actuel, 
dont le fonctionnement induit 
de consommer davantage de 
ressources que ce que la planète 
a à offrir. Les partisans de la dé-
croissance, les «  objecteurs de 
croissance  », rejettent la pour-
suite d’indicateurs économiques 
abstraits comme le produit in-
térieur brut. Ils y opposent des 
modèles de sociétés plus soute-
nables, où la prospérité ne serait 
plus mesurée à l’aune des biens 
matériels produits et consom-
més, mais plutôt par la quali-
té de vie et la préservation de 
l'environnement.

Cantonnée à sa naissance, à la 
fin des années 1970, à un petit 
groupe de chercheurs et de phi-
losophes, elle connaît au début 
des années 2000, un renouveau 
intellectuel et militant. La fonda-
tion en France d’un mouvement, 
d’un magazine et de plusieurs re-
vues consacrées (le mensuel Dé-
croissance ou la revue Entropia) 
sous l’influence, entre autres, 

de l’auteur Serge Latouche, 
donne lieu et participe à un 
rayonnement qui essaime bien-
tôt au-delà des frontières fran-
çaises. En Belgique, ce succès se 
traduit par la fondation d’abord 
d’une association, puis du mou-
vement politique d’objecteurs 
de croissance, le mpOC, en 2009. 
Le mouvement contribuera au 
débat autour de la décroissance 
ainsi qu’à la diffusion de ses 
principes et idéaux au cours des 
années 2010, jusqu’à sa dissolu-
tion en novembre 2022.

Près de vingt ans plus tard, que 
reste-il de cet engagement ? La 
réception des thèses décrois-
santes aujourd’hui contraste en 
effet avec celle qui lui était ré-
servée au début du siècle. Car 
si l’économie de marché n’a 
pas, depuis, foncièrement ralen-
ti, les conséquences du dépas-
sement des limites planétaires, 
semblent, elles, de plus en plus 
évidentes. À une époque où les 
conséquences du réchauffe-
ment climatique sont plus brû-
lantes que jamais, la nécessité 
de ralentir les activités humaines 
et les récits ou scénarios autour 
de ce débrayage, n’ont de fait 
jamais été aussi audibles. Ain-
si, perçus au début des années 
2000 comme minoritaires, sinon 

utopistes, le vocable de décrois-
sance, les idées dans son sillon 
et leurs partisans ont depuis ga-
gné en visibilité, au point de faire 
l’objet par exemple, en mai 2023, 
d’une rencontre entre élus et 
membres de la société civile au 
Parlement européen à Bruxelles, 
la conférence Beyond Growth, 
un événement difficile à conce-
voir dix ans plus tôt.

Les principes de la décroissance 
semblent ainsi s’être installés 
dans le débat public. Dès lors, 
quelles ont été les modalités 
en Belgique de cette « mise sur 
agenda  » 1  ? Comment les dif-
férents acteurs se réclamant de 
la décroissance y ont-ils contri-
bué  ? Et surtout, dans quelle 
mesure les thèses décroissantes 
ont-elles pénétré la société 
belge aujourd’hui ?

Pour tenter d’y répondre, nous 
retracerons l’histoire du militan-
tisme décroissant dans la Bel-
gique francophone, en commen-
çant par son porte-étendard, 
le mouvement politique d’ob-
jecteurs de croissance. À tra-
vers les récits de ses membres 
fondateurs et compagnons de 
route, nous verrons comment le 
projet des objecteurs de crois-
sance aura structuré un groupe 

Merci à Bernard Legros et Francis Leboutte du mpOC, ainsi que Pauline Dutron et le groupe de bénévoles dé-
croissance des Amis de la Terre à Namur pour leurs témoignages.
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de sympathisants en mouve-
ment d’éducation permanente 
quinze années durant. On se 
penchera ensuite sur les échos 
actuels de cet engagement, à 
travers notamment le groupe de 
bénévoles des Amis de la Terre. 
Enfin, nous évoquerons le cas 
d’un événement récent dont le 
traitement médiatique dénote 
de la sensibilité de l’opinion aux 
thèses décroissantes : la démis-
sion de Laurent Lievens de la 
Louvain School of Management.

Le mouvement d’ob-
jecteurs de croissance 
(mpOC)

Le projet du mpOC nait sous 
l’impulsion du Groupe de ré-
flexion et d’action pour une po-
litique écologique (GRAPPE). 
Proche du parti écolo à sa fon-
dation en 2003, le GRAPPE, fon-
dé et animé notamment par 
Paul Lannoye, ancien eurodépu-
té, rassemble à l’époque des mi-
litants écologistes et associatifs 
pour débattre de l’écologie poli-
tique et de ses modalités d’ac-
tions. C’est dans ce cadre qu’une 
poignée de militants se saisit de 
la thématique de la décroissance 
et se constitue en association de 
fait, l’Association d’objecteurs de 
croissance (l’AdOC), à Namur en 
2008.

À l’époque, l’association se réunit 
mensuellement pour débattre 
des modalités de lancement 

d’un mouvement pour la décrois-
sance. Elle organise surtout un 
événement fondateur du mou-
vement  : la journée de réflexion 
sur l’objection de croissance, à 
l’Université libre de Bruxelles, 
en février 2009. 2 L’événement 
voit, d’après l’association, près 
de huit cents personnes assis-
ter à plusieurs conférences d’au-
teurs importants, comme Serge 
Latouche (les militants parlent 
« du pape de la décroissance »), 
mais aussi des chercheurs belges 
comme l’anthropologue Michaël 
Singleton, le professeur d’écono-
mie Christian Arnsperger ou en-
core la politologue Marie-Domi-
nique Perrot. Le programme de 
la journée mêle des témoignages 
de militants engagés sur le terrain 
aux interventions des chercheurs 
et chercheuses. La journée sert 
également d’appel à une consti-
tuante pour un mouvement dé-
croissant. Cette constituante, 
un groupe d’objecteurs de crois-
sance et de sympathisants s’at-
tellera, huit mois durant, à la ré-
daction de statuts pour le mou-
vement, un travail démocratique 
d’écriture collective voulu par 
ses membres. À l’automne 2009, 
l’AdOC présentera ces nouveaux 
statuts et le manifeste du mou-
vement politique d’objecteurs de 
croissance au cours de la journée 
«  Faut y aller  » 3, consacrant le 
lancement du mouvement au-
tour d’une pièce de théâtre et de 
nouvelles conférences à l’ULB. 
Le mpOC comptera trois cents 

membres cotisants à ses débuts 
et jusqu’à trois antennes locales 
à Ottignies-Louvain-la-Neuve, 
Liège et Namur.

La plupart des objecteurs et ob-
jectrices de croissance du mpOC 
évoluent déjà à l’origine dans la 
sphère écologiste. Deux d’entre 
eux font remonter leur engage-
ment au Sommet de Rio en 1992 
et à la parution du premier rap-
port du Groupe international 
d’experts pour le climat (GIEC) en 
1990. Certains sont des militants 
antinucléaires, d’autres sont 
des militants antipub. Tous sont 
membres d’initiatives locales, ci-
toyennes et écologistes, comme 
les systèmes d’échanges libres 
(SEL) ou les groupes d’achats en 
commun (GAC). Peu d’entre eux 
sont donc des primo-militants, 
au sens où ils sont déjà familiers 
de la grammaire militante et in-
tellectuelle écologiste.

Car, comme l’explique un mili-
tant, « la décroissance se vit au-
tant qu’elle s’explique  ». 4 La plu-
part d’entre eux rapprochent en 
effet leur engagement décrois-
sant du mouvement de la « sim-
plicité volontaire  »  ; les statuts 
du mpOC empruntent d’ailleurs 
à ceux du Réseau québécois de 
la simplicité volontaire. 5 Les ob-
jecteurs présentent la simplici-
té, comme le pendant individuel 
à la décroissance, soit un choix 
de vie basé sur la réduction vo-
lontaire de la consommation  ; 
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ses adeptes « vivent avec moins, 
mais mieux ». Le mpOC offre dès 
lors une plateforme aux objec-
teurs où partager et promouvoir 
leurs initiatives individuelles, en 
même temps que les concepts 
théoriques qui les inspirent. Le 
mpOC belge se rapproche en 
cela d’un mouvement d’éduca-
tion permanente, au sens où il 
fédère des actions des militants 
et militantes sur le terrain pour 
la sensibilisation d’un plus large 
public. Il articule aussi son ac-
tion militante autour du débat 
d’idées, à travers des rencontres, 
colloques ou conférences. Il peut 
pour cela compter aussi sur les 
publications de ses membres 
ainsi que sur son journal trimes-
triel, L’escargot déchaîné.

Plusieurs événements et di-
rections prises par le mpOC 
marquent sa spécificité vis-à-vis 
d’autres branches de la décrois-
sance, en France ou à l’interna-
tional. La première est une scis-
sion connue par le mouvement, 
au début des années 2010, alors 
qu’une part des objecteurs sou-
haitent constituer une liste élec-
torale comme en France où le 
Parti pour la décroissance (PPLD) 
présente plusieurs listes. Les an-
ciens du mouvement évoquent 
cette rupture comme un choc, 
alors que l’initiative, en conflit 
avec les statuts, essuie un refus 
et provoque le départ de plu-
sieurs membres du mouvement :

«  Nous voulions remettre la po-
litique et le goût de la politique 
entre les mains des citoyens, sans 
passer par l’électoralisme. » 6, ex-
plique Bernard Legros, un ancien 
du mouvement. 

En même temps, des partis poli-
tiques se sont, à l’échelle locale, 
réclamés de la décroissance. Et, 
même si le mpOC s’inscrit bien 
dans le mouvement décroissant 
francophone et participe à des 
rencontres, le mouvement garde 
jusqu’à la fin une vision radicale 
de la décroissance, et dénonce 
la transformation de ses reven-
dications en éléments de lan-
gage, alors que des acteurs plus 
institutionnels se saisissent des 
termes de «  décroissance  » ou 
«  transition  ». Les militants du 
mpOC parlent alors d’une « OPA 
[offre publique d'achat — ndr] 
inamicale sur la décroissance  » 
et se démarquent vivement, 
par exemple, de la conférence 
Beyond Growth organisée au 
Parlement européen.

Devant un vieillissement des 
objecteurs et sans renouvelle-
ment des bénévoles, le mpOC 
acte sa dissolution en novembre 
2022 alors que l’association ne 
compte plus qu’une cinquan-
taine de membres cotisants. 
Lui survivent son émanation 
«  Liège-Décroissance  » et son 
journal, L’Escargot Déchaîné.

«  On s’imaginait au départ que 
cette idée était tellement révolu-
tionnaire, tellement audacieuse 
et tellement enthousiasmante, 
qu’elle emporterait tout avec elle. 
Finalement, notre mouvement ne 
s’est jamais massifié. Mais l’avan-
tage du mpOC, c’est qu’il a gar-
dé sa ligne, dans son petit coin. », 
conclut Bernard.

Les Amis de la Terre

Avant le mpOC, une autre asso-
ciation contribuait déjà à diffu-
ser les principes de la décrois-
sance en Belgique francophone. 
Fondée elle aussi par Paul Lan-
noye, l’association Les Amis de la 
Terre Belgique (ADT) regroupait à 
ses débuts des militants écolo-
gistes et antinucléaires et met-
tait le credo de la décroissance 
à l’honneur dès 1976 :

« Il faut donner un contenu à la 
croissance : parler de la crois-
sance de la satisfaction des be-
soins réels, de croissance de la 
responsabilité collective, de crois-
sance de la maturité des produc-
teurs, plutôt que de croissance du 
produit national brut (PNB, masse 
des biens et services quels qu’ils 
soient). Il faut intégrer le bien-être 
dans le calcul économique. » 7, ex-
trait du manifeste, 1977.

Reconnue pour son engagement 
dans le paysage militant depuis 
plusieurs années, l’association 
bénéficie également du réseau 
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européen et international de 
Friends of the Earth 8. Elle peut 
aussi compter sur une équipe de 
permanents depuis les années 
1990. Surtout, organisée à ses 
départs autour de luttes locales, 
l’association articule elle aus-
si, progressivement, ses com-
bats à un mouvement d’éduca-
tion permanente. Mais à l’oppo-
sé de la spécialisation du mpOC, 
les Amis de la Terre traitent de 
thématiques généralistes. Ainsi, 
quelques années avant le mpOC, 
un groupe de bénévoles de l’as-
sociation traitait déjà de la dé-
croissance. Dès 2004, le groupe 
Sobriété soutenable (SOS) faisait 
la synthèse entre les concepts 
de «  décroissance soutenable  », 
«  simplicité volontaire  » et les 
«  initiatives de transition  » 9 En 
s’intéressant aux trois mouve-
ments d’idées, le groupe SOS 
nourrit la thématique « vivre au-
trement ensemble », un axiome 
de l’association au début des 
années 2010. Les ADT suscitent 
et fédèrent aussi des initiatives, 
comme le groupe de simplicité 
volontaire de la région de Huy, 
né en 2013. Formé d’une di-
zaine de militants, le groupe en-
tendait offrir « un espace où re-
trouver et reconstruire du sens 
écologique » et « adopter et ren-
forcer des comportements co-
hérents avec ses valeurs  ». Il or-
ganise à l’époque par exemple, 
une exposition d’art, faites de 
photographies d’objets achetés 
impulsivement. 10

Les ADT organisent également 
des conférences et rencontres. 
Dès 2005, avec le cycle de confé-
rences «  En finir avec le mythe 
de la croissance » ; en 2007, une 
conférence de Serge Latouche, 
« Travail et Décroissance  » à la 
Maison de l’Écologie de Namur ; 
et en 2014, à Liège, une nouvelle 
conférence de Serge Latouche, 
en partenariat avec le mpOC 
cette fois-ci.

Aujourd’hui, l’association em-
ploie six permanentes et s’est 
dotée d’une feuille de route 
2021-2025 qui recentre son tra-
vail sur les thématiques de la 
simplicité volontaire et la dé-
croissance. Pauline Dutron, la 
permanente en charge de la thé-
matique décroissance, présente 
son travail ainsi :
«  Notre métier, animatrice en 
éducation permanente, n'est pas 
d'être des expertes sur les su-
jets, mais de faire en sorte que 
le public se questionne au tra-
vers d'activités organisées par les 
membres de nos groupes de ci-
toyens et citoyennes. »

Elle développe pour ce faire des 
supports pédagogiques, comme 
un jeu de cartes décroissant mis 
au point avec des étudiants de 
l'ULB en 2022. 11 Les ADT déve-
loppent aussi des outils afin de 
soutenir leurs groupes de béné-
voles dans leur travail de sensi-
bilisation du grand public. L’as-
sociation a participé à ce titre à 

la production et la réalisation de 
deux court-métrages documen-
taires du réalisateur Rino Noviel-
lo. Le premier, Présent Simple, 
sorti en 2014, se concentre sur la 
simplicité volontaire, et suit deux 
anciens permanents des Amis de 
la Terre dans leur vie quotidienne 
en Tchéquie. Le second, Moins & 
Mieux, est un florilège de témoi-
gnages, de personnes ou d’asso-
ciations décroissantes en Bel-
gique francophone aujourd’hui. 
Le film alterne ainsi une dizaine 
de points de vue de la part d’as-
sociations, d’entrepreneurs ou 
de chercheurs, sur la manière 
dont ils mettent en œuvre leur 
refus de l’accumulation au pro-
fit d’une sobriété plus heureuse. 
Pensés et conçus comme des 
supports d’animation, les films 
et projections sont l’occasion 
de retrouver des groupes locaux 
autour de débats citoyens, alors 
que les ADT présentent les films 
dans différents cinémas et es-
paces culturels wallons.

Enfin, à côté des avant-pre-
mières, Pauline anime un groupe 
de bénévoles décroissants. Par-
mi eux, beaucoup d’anciens du 
mpOC. L’animatrice présente le 
groupe ainsi :
«  Le but de ce groupe est de se 
nourrir les uns et les autres avec 
les connaissances de chacun et 
chacune, et l'intervention de per-
sonnes externes. »
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Les bénévoles y rencontrent des 
auteurs ou chercheurs  ; les ADT 
se sont fixé en effet pour objectif 
dans leur feuille de route 2021-
2025 de « devenir un centre de ré-
férence et de documentation des 
savoirs et savoir-faire de la simpli-
cité volontaire ». 12 Les membres 
du groupe de bénévoles décrois-
sants des ADT viennent avec le 
souhait de ne pas se cantonner 
à un entre soi où «  les convain-
cus parlent aux convaincus » ; ils 
expriment à la place un désir de 
se former, pour « savoir quoi ré-
pondre, mieux argumenter et ré-
pondre face aux objections  ». Et 
cherchent davantage à diffu-
ser les préceptes décroissants 
qu’à «  rajouter à la somme des 
publications ».

La démission de la 
Louvain School of Ma-
nagement de Laurent 
Lievens

En 2022, un événement en rap-
port avec la décroissance ren-
contre un écho certain dans les 
médias et le débat public  : la 
démission de Laurent Lievens 
de la Louvain School of Mana-
gement (LSM). Chargé de cours 
en éthique de la communica-
tion, compétences relation-
nelles et compétences mana-
gériales à la LSM depuis 2015, 
Laurent Lievens démissionne 
de ses fonctions à la rentrée 
2022. Il publie au même mo-
ment dans la presse, une lettre 

ouverte à la communauté uni-
versitaire «  Face à l’Écocide pla-
nétaire, mettre fin au business 
as usual : appel à la métamor-
phose urgente des sciences de 
gestion  » 13. La tribune s’inscrit 
dans le contexte particulier de 
la LSM, alors qu’une réforme des 
programmes, interne à l’école, 
supprime du cursus les cours 
de philosophie, de sociologie, de 
psychologie et d’histoire. Dans 
sa tribune, Lievens exprime sa 
conviction que «  le maintien du 
paradigme dominant en sciences 
de gestion équivaut à une forme 
criminelle de dogmatisme et 
d’obscurantisme et passe radica-
lement à côté de l’urgence d’un 
changement de paradigme  » et 
conclut en reprenant un slogan 
de l’écologie politique  : «  il n’y a 
pas de diplôme sur une planète 
morte ». Alors qu’il est lui-même 
chercheur, la démission de 
Laurent Lievens rappelle l’action 
du mouvement Scientifiques en 
rébellion. 14 En France, en février 
2020, un appel signé par mille 
scientifiques dans le journal Le 
Monde 15 (lui-même inspiré d’une 
tribune dans The Guardian 16) af-
firme ainsi que « face à la crise 
écologique, la rébellion est néces-
saire ». La démission de Laurent 
Lievens fait également écho aux 
discours des étudiants «  bifur-
queurs » de l’école AgroParisTech 
en mai 2022, dénonçant l’inertie 
du système des grandes écoles 
françaises, accusées de précipi-
ter la catastrophe écologique.

Comme pour la tribune de 
Scientist Rebellion ou le dis-
cours des étudiants de AgroPa-
risTech, la démission de Laurent 
Lievens connaît un certain écho 
médiatique. Publiée sur le site in-
ternet de La Libre, la tribune est 
saluée par plusieurs chercheurs 
en même temps qu’elle inspire 
étudiants et entrepreneurs. 17 Or, 
en rejetant le concept de « déve-
loppement durable  », qu’il assi-
mile à un « illimitisme », Laurent 
Lievens inscrit son geste dans 
un engagement décroissant. Il 
est en effet l’auteur d’une thèse 
à l’UCL intitulée Décroissance et 
néo décroissance. L’engagement 
militant pour sortir de l’écono-
misme écocidaire 18, éditée aux 
presses universitaires de Lou-
vain. Son livre-thèse se penche 
ainsi sur les origines philoso-
phiques du concept et évoque la 
néo-décroissance, sa traduction 
dans les faits, qu’il décrit comme 
« une matrice de projets de socié-
té ». C’est à ce titre qu’il intervient 
d’ailleurs dans le film des Amis 
de la Terre, Moins & Mieux de Rino 
Noviello. Devenu charpentier 
pour l’entreprise de construction 
de yourtes BeYurt depuis sa dé-
mission, Laurent Lievens contri-
bue également aux rencontres 
avec des auteurs du groupe de 
bénévoles de l’association. Il ap-
paraît de la même manière dans 
la série Des arbres qui marchent, 
une mini-série documentaire en 
huit épisodes centrée sur l’éco-
logie intégrale et spirituelle, 
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produite en Belgique par le Mou-
vement pour un monde meil-
leur 19 et menée à bien par le ré-
alisateur Pierre-Paul Renders. En 
interpellant une institution, la 
Louvain School of Management, 
et par l’attention médiatique 
que ce geste aura suscité, le par-
cours de Laurent Lievens incarne 
un engagement décroissant po-
litique  ; ses revendications sont 
reconnues, sinon pour leur effet 
normatif, du moins pour leur ca-
ractère légitime. Surtout, il offre 
ainsi un exemple d’engagement 
individuel particulièrement vi-
sible en Wallonie aujourd’hui.

Conclusion

Au moment d’évoquer la disso-
lution du mpOC, les anciens du 
mouvement sont unanimes  : la 
fin du mouvement est interve-
nue alors que son objectif initial 
était atteint. Le mot «  décrois-
sance » n’est en effet plus incon-
nu aujourd’hui du grand public, et 
semble même relativement an-
cré dans le débat d’idées belge. 
Sa visibilité à la fois médiatique 
et politique tenait, et tient tou-
jours, à l’action de groupes mili-
tants modestes, qui ont bénéfi-
cié d’un dynamisme certain au 
début des décennies 2000 et 
2010. Leurs histoires et actions 
les rapprochent de l’éducation 
permanente  ; ses animateurs 
amènent en effet leurs publics, à 
travers diverses médiations (ate-
liers, débats, rencontres), à mieux 

«  se représenter un scénario de 
sobriété heureuse, à l’échelle de 
leur territoire quotidien » 20. C’est, 
après tout le credo à la fois du 
mpOC et des Amis de la Terre, 
qui suivent «  une stratégie de 
masse critique, pour changer la 
société sans prendre le pouvoir ni 
le donner » 21. Cette mobilisation 
de récits positifs constitue éga-
lement, une stratégie militante : 
les objecteurs et objectrices de 
croissance cultivent ainsi des 
résonances narratives à travers 
des exemples proches et acces-
sibles. Cette résonance ne s’est 
pas pour autant massifiée  : la 
sobriété heureuse, la relocalisa-
tion de l’économie et le partage 
total des ressources ne sont tou-
jours pas en vue, ni en Belgique, 
ni ailleurs. Minoritaires au départ, 
les objecteurs et objectrices de 
croissance nous tendent au-
jourd’hui un miroir cruel, celui 
d’une décennie d’inaction face 
à la réalité climatique. Serge La-
touche fait lui-même le bilan de 
vingt ans de décroissance en ces 
termes : « Si le bilan n’est pas dés-
honorant, la décroissance reste 
toujours un défi en même temps 
qu’un pari.  » 22 Reste à voir si ce 
mouvement pourrait se traduire 
en véritable programme poli-
tique capable de rassembler les 
différentes mouvances qui com-
posent l’engagement pour une 
société non productiviste.

***
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Selon le biologiste Olivier Ha-
mant 2, il est urgent que l’humain 
abandonne le mode de fonc-
tionnement lié à la performance 
qui est aujourd’hui à la base des 
sociétés industrialisées, pour 
basculer vers celui de la robus-
tesse. Pour lui, il s’agit, avec la 
coopération et la circularité, d’un 
des trois  principes fondamen-
taux à l’œuvre dans le Vivant, 
dont l’humain devrait s’inspirer 
et qui peut s’expliquer comme 
suit : « Au cours de l’évolution ont 
été sélectionnées des stratégies 
qui permettent aux systèmes vi-
vants d’acquérir une certaine sta-
bilité malgré les fluctuations en-
vironnementales » 3, stratégies 
qui se construisent justement 
à l’opposé de la performance  : 
elles émergent de « la variabilité, 
de l’hétérogénéité, de la lenteur, 
des délais, des erreurs, de l’aléa-
toire, des redondances, des inco-
hérences  ». 4 Face aux crises qui 
se multiplient, le biologiste ap-
pelle non pas à une transition 
ou à une bifurcation, mais bien à 
une inversion : « Là-dessus, je suis 
assez radical. […] Et je prends sou-
vent l’exemple du temps et de la 
matière : jusqu’à présent, on utili-
sait de la matière pour gagner du 
temps (on brûlait du pétrole pour 
prendre l’avion, des métaux pour 

télécharger des films via la 5G, 
etc.). À l’avenir, il faudra utiliser le 
temps pour préserver la matière. 
On peut faire pousser des plantes 
et, avec le carbone qu’elles auront 
fixé, fabriquer des matériaux re-
cyclables. Quant aux ingénieurs 
du futur, ils devront faire l’inverse 
de ce qu’on fait aujourd’hui : des 
objets simples, réparables locale-
ment, qui favorisent l’autonomie 
technique des citoyens  ». 5 Dans 
ce sens, certains citoyens sont 
déjà devenus les ingénieurs du 
futur qu’évoque le chercheur  : 
ce sont les porteurs de ce qu’on 
appelle la démarche low-tech. 
Celle-ci, comme on le verra, est 
en parfaite adéquation avec le 
concept de décroissance. C’est 
pourquoi nous avons décidé de 
nous y intéresser de plus près 
dans le cadre de cette revue, 
en interrogeant Kim Maréchal, 
co-fondateur et membre de l’AS-
BL Low-Tech Liège, la seule com-
munauté active à ce jour en Bel-
gique francophone. Mais avant 
de laisser place à l’interview, 
quelques prémisses sur ce que 
cache l’anglicisme low-tech. 

La « low-tech », qu’est-
ce que c’est ? 

Le terme est susceptible d’en ef-
frayer ou d’en rebuter certains, 
car l’anglicisme peut déranger ou 
sembler opaque 6. Mais au fond, il 
recouvre une réalité très simple : 
« l’idée d’une technologie durable, 
en adéquation avec les limites 
planétaires  » 7. La démarche, ou 
le mouvement low-tech, part 
d’une prise de conscience  : le 
fait que la société dans laquelle 
nous vivons est de plus en plus 
dépendante de technologies de 
pointe, les high-tech, sur les-
quelles l’être humain a de moins 
en moins de prise (qui, à part 
quelques spécialistes, sait répa-
rer un téléphone portable ? une 
machine à laver  ? une montre 
connectée ?) et qui, si nous pour-
suivons sur notre lancée, nous 
mène vers l’abîme en termes 
d’épuisement des ressources 
et de gouffre énergétique, sans 
parler de fracture sociale, nu-
mérique, etc. Comme l’explique 
l’ingénieur et essayiste Philippe 
Bihouix, auteur d’un ouvrage de 
référence sur le sujet, L’Âge des 
low-tech, «  sous prétexte de re-
chercher une toujours plus grande 
efficacité ou efficience technique, 
on développe des technologies 

Low-tech
En chemin vers la robustesse

Anna Constantinidis

J'appelle ‘société conviviale’ une société où l'outil moderne est au service de la personne intégrée à la collecti-
vité, et non au service d'un corps de spécialistes. Conviviale est la société où l'homme contrôle l'outil.

Ivan Illich, La convivialité, 1973 1



La décroissance comme nouvel horizon (?)

76

02

plus compliquées, souvent avides 
en ressources plus rares et non re-
nouvelables, métalliques en par-
ticulier. Or, ces systèmes haute-
ment performants correspondent 
généralement à une tolérance in-
dustrielle moindre […], à une fra-
gilité et des risques de pannes 
accrus, à des besoins de mainte-
nance régulière et plus spéciali-
sée. La recherche de performance 
à tout prix ne fonde pas un sys-
tème industriel très résilient, ré-
sistant aux perturbations, qui ne 
manqueront sûrement pas d’arri-
ver ». 8 La prise de conscience et 
la remise en question de ce mo-
dèle délétère a mené à créer le 
terme «  low-tech », qui désigne, 
à l’opposé des high-tech (même 
si l’opposition doit être nuan-
cée, voir infra), des «  technolo-
gies sobres, agiles, durables, rési-
lientes  ». 9 Et pourquoi pas «  ro-
bustes », justement ? 

Pour qu’une technologie soit 
low-tech, elle doit répondre à 
plusieurs conditions 10 : 
1.	 être appropriable par tout 

un chacun ; 
2.	 être durable, donc égale-

ment facilement réparable ; 
3.	 être résiliente, donc résis-

tante aux chocs et ne repo-
sant pas sur la surexploita-
tion de ressources ; 

4.	 et enfin et surtout, être utile, 
donc répondant à de réels 
besoins. 

Ce dernier point est en réalité le 
premier  : celui sur lequel repose 

toute la démarche, à savoir la re-
mise en question du modèle de 
production et de consomma-
tion de masse dans lequel nous 
évoluons 11. Et c’est un principe, 
comme le souligne Philippe Bi-
houix, qui « n’a rien de technolo-
gique » : « Toute activité humaine 
[…] a un impact environnemen-
tal : il n’y a pas de voiture "propre", 
d’énergie renouvelable (totale-
ment) "verte", de produit "sans car-
bone" ou de transport "zéro émis-
sion". Recycler est très important, 
mais ne suffit pas et ne peut 
pas nous dédouaner de notre 
"consommation matérielle"  […] 
Corollaire simple  : il n’y a pas de 
produit ou de service plus écolo-
gique, économe en ressources, re-
cyclable, que celui qu’on n’utilise 
pas. La première question ne doit 
pas être "Comment remplir tel ou 
tel besoin de manière plus écolo-
gique", mais "pourrait-on vivre aus-
si bien, sous certaines conditions, 
sans ce besoin  ?" ». 12 Comme le 
dit aussi Kim Maréchal de l’asso-
ciation Low-Tech Liège (voir l’in-
terview ci-dessous), la démarche 
low-tech ne se résume pas au 
fait de construire ou d’expéri-
menter des technologies  convi-
viales 13 ; c’est aussi, tout simple-
ment, s’interroger sur ses besoins 
et ses actes de consommation.  
À chaque fois que j’achète un 
objet, je peux me poser les ques-
tions qui sous-tendent la dé-
marche  : est-ce utile  ?  en ai-je 
vraiment besoin ? Là, un impor-
tant tri peut déjà s’opérer… En-
suite, est-ce durable et résilient ? 

Si l’objet vient à casser, pourrai-je 
le réparer  ? Se poser ces ques-
tions, c’est déjà insuffler de la dé-
marche low-tech dans sa vie. 

Enfin, pour ceux qui seraient ef-
frayés par ce qu’ils verraient 
comme un retour «  à l’âge 
de pierre  » 14, il faut se rendre 
compte que les partisans des 
low-tech, comme l’ASBL lié-
geoise que nous avons inter-
viewée, sont bien au fait que les 
basses technologies ne pourront 
jamais répondre à tout (voir l’in-
terview ci-dessous). D’ailleurs, 
il est souvent difficile de définir 
ce qui est low-tech, ou en tout 
cas, d’opposer clairement low 
et high-tech. Philippe Bihouix 
l’explique clairement à partir de 
l’exemple du vélo dans l’émission 
Déclic - Le tournant, diffusée sur 
La Première le 26 avril 2023 : « Si 
on prend un vélo, c’est très low-
tech, ça consomme peu de res-
sources, c’est durable, réparable ; 
quand c’est en panne, on sait d’où 
elle vient ; par contre, quand vous 
voulez vulcaniser le caoutchouc 
de votre chambre à air, fabriquer 
les câbles de freins, une chaine, 
un dérailleur, graisser la chaîne, 
vous êtes complètement accro-
ché à toute l’industrie classique 
(cette logique de chimie, métal-
lurgie de pointe etc.). Donc, finale-
ment, l’idée pour moi ce n’est pas 
de dire "il y a des choses high-tech 
et des choses qui ne le sont pas", 
mais plutôt "il y a des choses qui 
sont plus high-tech ou plus low-
tech que d’autres, et comment 
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peut-on avoir une démarche pour 
désenrichir 15 un certain nombre 
d’objets et consommer moins de 
ressources, ou orienter l’innova-
tion vers l’économie de ressources 
et la durabilité  ?  ». 16 L’idée est 
donc de trouver un équilibre, de 
faire preuve de techno-discer-
nement : « Si l’on veut effective-
ment économiser nos ressources 
et rendre le système plus stable 
face aux incertitudes de l’avenir, 
il sera nécessaire d’arbitrer, d’une 
manière ou d’une autre, entre per-
formance et ‘convivialité’ ». Et de 
rappeler  : «  l’idéal restant de ré-
duire le nombre de voitures et de 
kilomètres parcourus  ». 17 Enfin, 
comme Olivier Hamant, il insiste 
sur un point : « La perfection est 
parfois belle, dans les arts, la mu-
sique, la danse  ! Mais si l’on ex-
cepte ces instants de magie pure 
[…], la vie est majoritairement faite 
d’imperfections. Nous devrions 
nous en inspirer pour notre sys-
tème industriel et nos exigences 
au quotidien ». 18 

Et si cela commençait 
par une marmite ? 

Nous avons énuméré plus haut 
les quatre principes des low-
tech ou basses technologies 
(utilité, accessibilité, durabilité 
et résilience), mais un exemple 
vaut souvent mieux qu’un long 
discours. Et l’exemple le plus 
connu et le plus cité d’objet ty-
piquement low-tech est indé-
niablement celui de la marmite 

norvégienne. Mais qu’est-ce 
donc ? Il s’agit tout simplement 
d’une caisse, que chacun peut 
construire facilement avec des 
objets de récupération, qui vise 
à prolonger la durée de la cuis-
son d’aliments de manière en-
tièrement passive, sans apport 
d’énergie (par exemple pour les 
plats mijotés)  : on commence 
sa cuisson au gaz ou à l’électri-
cité, on porte à ébullition, puis 
on place la casserole dans la 
marmite norvégienne et le tour 
est joué : pendant ce temps, on 
peut vaquer à ses occupations, 
en attendant la fin de cuisson. 19 
Et si je souhaite construire une 
marmite norvégienne chez moi, 
comment m’approprier cette 
technologie  ? C’est là qu’entre 
en jeu le site de l’association 
française Low-tech Lab, où des 
centaines d’expérimentations 
sont partagées en open source. 20 
Celles-ci peuvent ensuite être 
nourries d’autres expérimenta-
tions en fonction des territoires, 
pour devenir une mine d’or d’ex-
périences, reproductibles à sou-
hait. Une conception à l’opposé 
des brevetages et autres mono-
poles du monde de la high-tech. 
Ici, c’est le collectif et la mise en 
commun qui priment. 

De l’exploration à l’ex-
périmentation : le Low-
tech Lab

Au départ du Low-tech Lab, il y a 
Corentin de Chatelperron, ingé-
nieur et navigateur français, au-
jourd’hui président de l’associa-
tion. En 2010, il part naviguer en 
solitaire sur un navire en fibre na-
turelle (construit de ses mains) 
et découvre de par le monde 
d’innombrables systèmes à 
«  basse technologie  » qui per-
mettent de répondre aux be-
soins de base de tout un chacun 
(se chauffer, conserver la nour-
riture, se déplacer, etc.). Quatre 
ans plus tard naît le Low-Tech 
Lab, une association qui «  ob-
serve et recense les initiatives 
low-tech  » dans le but de dif-
fuser l’esprit low-tech au «  plus 
grand nombre, afin de permettre 
à chacun de répondre à ses be-
soins de base de manière auto-
nome et durable ». 21 Pour pouvoir 
informer sur l’esprit et la tech-
nologie low-tech, il faut la do-
cumenter. Pour ce faire, le Low-
tech Lab lance une expédition 
en 2016  – Nomades des mers  – 
qui pendant plusieurs années 
(jusqu’en 2022), documente des 
techniques low-tech aux quatre 
coins du monde, à la manière de 
ce qu’avait fait Corentin de Cha-
telperron en solitaire quelques 
années plus tôt. Les participants 
à cette expédition, les low tech 
explorers, rassemblent ces ex-
périences et les partagent sur 
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le Wiki du Low-tech Lab 22. On y 
trouve des tutoriels portant sur 
une quantité impressionnante 
de savoir-faire  en matière de 
basses technologies : cela va du 
chauffe-eau solaire aux toilettes 
sèches familiales, en passant 
par la marmite norvégienne, les 
éoliennes low-tech ou encore, 
simplement, la préparation d’un 
dentifrice maison. L’expérimen-
tation low-tech étant fortement 
liée aux territoires, comme nous 
l’explique plus loin Kim Maréchal 
certaines technologies sont ap-
plicables partout, là où d’autres 
ne le sont que sur un territoire 
donné, en fonction des res-
sources disponibles. D’où l’inté-
rêt des communautés locales 23 

qui expérimentent des techno-
logies utilisées par d’autres, véri-
fient leur applicabilité — ou non 
— sur leur propre territoire, pour 
ensuite proposer des aména-
gements, et ainsi de suite. Pour 
ceux et celles que cela inspire-
rait, le Wiki comprend même une 
page et un tutoriel sur comment 
créer une communauté locale, 
car c’est via ces communautés 
que les savoirs, savoir-faire et la 
démarche peuvent percoler au 
mieux dans la société. Mais jus-
tement, c’est quoi, une commu-
nauté low-tech  ? Comme il est 
impossible de dénombrer toutes 
les initiatives et leurs objectifs ici, 
nous avons décidé de nous inté-
resser à la seule communauté 

low-tech existant à ce jour en 
Belgique francophone  : l’ASBL 
Low-Tech Liège 24.

L’ASBL Low-Tech Liège a été créée suite à un appel 
de Caroline Pultz, ancienne architecte d’intérieur 
liégeoise, qui a participé à l’expédition de Coren-
tin de Chatelperron autour du monde. Suite à son 
appel pour la région de Liège, elle crée avec Kim 
Maréchal, au départ artiste plasticien, le low-tech 
lab de Liège, devenu aujourd’hui l’ASBL Low-Tech 
Liège. Après un premier lancement en 2019, mal-
heureusement ralenti par la pandémie, l’initiative 
devient association en 2023. L’ASBL est compo-
sée de six membres venant d’horizons très diffé-
rents, autour desquels gravitent une quarantaine 

de personnes-ressources. Afin de donner l’idée la 
plus claire possible à nos lecteurs et lectrices de 
ce qu’est ce laboratoire de technologies robustes, 
nous avons sollicité un entretien avec un des 
membres de l’association. Kim Maréchal a répon-
du positivement à notre demande. Qu’il en soit ici 
vivement remercié. 

À la découverte d’une communauté low-tech
Interview de Kim Maréchal,  
co-fondateur et membre de l’ASBL Low-Tech Liège
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Entretien  

Qu’est-ce qu’une communauté low-tech,  et quels 
sont les liens entre le Low-tech Lab global et l’asso-
ciation Low-Tech Liège ? 

Le mouvement low-tech s’articule autour d’une 
charte promouvant ce qu’on appelle les low-tech 
ou basses technologies. Il existe dix-huit commu-
nautés en France, et d’autres ont émergé ailleurs : 
au Luxembourg, en Suisse, en Autriche, et en Bel-
gique. Ces communautés ne sont pas dépen-
dantes d’une entité qui fédère ; ce sont vraiment 
des initiatives citoyennes indépendantes, mais 
qui réfléchissent et agissent autour d’une charte 
commune. 

Pouvez-vous nous en dire plus sur cette charte ? 

La charte se trouve sur la plateforme du Low-tech 
Lab France 25 et rassemble trois principes majeurs : 
l’utilité, l’accessibilité et la durabilité. On peut ap-
profondir ces trois concepts : ce qui est utile, c’est 
ce qui répond à des besoins de base (alimentation, 
logement, énergie)  ; l’accessible, cela signifie ac-
cessible financièrement et accessible en termes 
de savoir et de savoir-faire ; enfin, le durable est 
une technologie appropriable pour la construction 
et la réparation, avec des matériaux biosourcés 26 
et à longue durée de vie. Ces trois principes sous-
tendent une réflexion, une démarche, voire une phi-
losophie d’action. La charte est commune à toutes 
les communautés, mais chacune a son indépen-
dance de gestion, sa manière d’aborder la question 
des basses technologies : certaines l’abordent plus 
sous un angle pédagogique ; d’autres sont spécia-
lisées dans certains domaines comme la métha-
nisation, la rénovation, etc. Au Low-Tech Liège, on 
s’autogère par des processus d’intelligence collec-
tive : on crée les projets en fonction d’une réflexion 
commune. 

Quels projets menez-vous actuellement ? 

Un de nos projets principaux est l’habitat 100 % 
low-tech  : c’est une petite maison impactée par 
les inondations à Liège que nous rénovons entiè-
rement en basses technologies et en intelligence 
collective. Tout est low-tech dans ce projet : le pro-
cessus de rénovation, la récolte de données qui va 
avec, ainsi que le résultat final, puisque la maison 
sera équipée de manière low-tech. Lorsque nous 
avons lancé l’ASBL, nous avons réuni une quaran-
taine de personnes-ressources qui gravitent au-
tour de notre équipe de six personnes. Celles-ci 
entrent en jeu lors de certaines phases de la réno-
vation, en fonction de leurs compétences. Que ce 
soit lors de la déconstruction — car l’idée est que 
rien ne sorte du site — où on fait intervenir des per-
sonnes qui ont déjà réfléchi à des pistes de réem-
ploi des matériaux, ou lors de chaque point de blo-
cage. L’idée globale qui sous-tend le projet est de 
documenter un maximum tout ce qu’on expéri-
mente : la documentation du processus doit être la 
plus complète possible. Et comme il s’agit d’expéri-
mentations, quand le modèle-pilote de rénovation 
qui verra le jour sera proposé pour d’autres mo-
dèles d’habitat, il y aura aussi des changements. 
L’objectif est, à terme, de constituer une banque 
de données suffisamment complète pour servir 
sur un territoire donné. C’est ça, la motivation de 
cet habitat : qu’on puisse agir sur des zones de ter-
ritoire pour récolter un maximum de données. Plus 
on a de données, plus ce sera pertinent et donc 
reproductible ailleurs, et inspirant. Cette maison, 
fournie par un propriétaire sensibilisé à ces ques-
tions, est notre atelier d’expérimentation  : on ex-
périmente par exemple une série de tutoriels qui se 
trouvent sur le site du Low-tech Lab France, et on 
les adapte au besoin, en les redistribuant ensuite 
en open source. 
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Pouvez-vous nous donner quelques exemples 
concrets d’équipements low-tech  d’une part, et 
nous en dire plus sur le volet « récolte de données », 
qui semble primordial dans votre démarche ?

Vu que dans un habitat low-tech, chaque élément 
peut participer à la réduction d’énergie, que ce soit 
en eau, en électricité ou en chauffage, les instal-
lations seront très diversifiées  : chauffage solaire, 
poelito 27, frigo du désert 28, marmite norvégienne, 
chauffe-eau solaire, système de récupération d’eau 
de pluie et de filtration d’eau, toiture végétalisée, 
techniques d’enduisage appropriées aux dérègle-
ments climatiques, etc. En somme, un peu de tout, 
car plus il y a de basses technologies dans un ha-
bitat, plus on réduit la charge énergétique dépen-
sée. En travaillant sur tout cela, l’objectif, comme 
je le disais tout à l’heure, est de tout documenter, 
afin de pouvoir, d’une part, redistribuer les résultats 
de nos expérimentations en open source, et d’autre 
part, établir un cahier des charges qui deviendra un 
modèle-pilote proposé à différentes communes 
ou personnes intéressées par des rénovations low-
tech. Pour cette récolte, il faut un pôle documenta-
tion : pour l’instant, nous sommes installés au B3, 
le centre de ressources et de créativité de la Pro-
vince de Liège qui rassemble la Bibliothèque pro-
vinciale, le Fab Lab 29, une pépinière d’entreprise, un 
Espace Digital 30. On est en lien avec ces différentes 
entités sur place, ce qui est intéressant aussi, pour 
la bibliothèque surtout mais aussi pour des enti-
tés comme l’Espace Digital. Malgré ce qu’on peut 
croire, les personnes impliquées dans les high-tech 
sont aussi soucieuses des questions liées au dé-
règlement climatique, et on observe des change-
ments de mentalité et des changements dans les 
pratiques. L’interaction est très importante parce 
qu’on peut induire de la low-tech dans les pra-
tiques de tous, puisqu’il s’agit d’une démarche, pas 
d’un savoir technophobe. Critique, oui, mais pas 
nécessairement technophobe. 

Les trois principes de la charte — utilité, accessi-
bilité, durabilité — nous amènent clairement à in-
terroger nos besoins. On en voit l’absolue nécessi-
té, mais ça peut en effrayer certains. Que répon-
dez-vous aux gens qui prétendent que les basses 
technologies sont un retour à la préhistoire ? 

On ne pourra jamais répondre à tout par la basse 
technologie  ! Personne ne pourra réemployer 
toutes les technologies low-tech qui existent, tout 
simplement car il y a tellement de choses exis-
tantes que c’est impossible, et que tout dépend 
du territoire et du type d’habitation. Quand on ha-
bite dans un immeuble à appartements de vingt 
étages, on ne sait pas mettre de la low-tech par-
tout, mais par contre, on peut mettre la démarche 
low-tech un peu partout. Adopter cette démarche, 
c’est déjà faire un premier pas dans la conscience 
écologique en suivant les trois principes précités. 
On n’est pas obligé de construire un four solaire, 
mais on peut déjà se poser la question à chaque 
acte de consommation par exemple… L’interroga-
tion sur les besoins dans la démarche low-tech 
est surtout axée sur les questions d’énergie et 
de ressources  : moins on dépense d’énergie pour 
l’alimentation, pour se chauffer, pour éclairer, etc., 
mieux c’est  ; pour l’aspect ressources, plus vous 
achetez, plus vous extrayez de ressources de la 
terre, plus ça pollue, plus ça crée de déchets. Ces 
déchets-là ne sont pas revalorisables  ; la réutili-
sation des déchets, le réemploi, c’est le dernier re-
cours en fait… Et le recyclage encore plus : là, c’est 
la fin du processus. 

Que dire de la réparabilité ? 

Le côté réparable est essentiel. Il y a tellement de 
produits sur le marché que ne serait-ce que réparer 
l’outil et augmenter sa longévité est déjà un grand 
geste  ; mais le côté « prévention » est important 
aussi. 
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À ma connaissance, vous êtes actuellement la 
seule communauté low-tech en Belgique. Quels 
sont les freins qui empêchent leur création en plus 
grand nombre ? Est-ce l’aspect technique qui peut 
faire peur ? 

La communauté se rassemble autour d’une volon-
té d’agir. Ça crée une dynamique, et malgré le fait 
qu’on ne sache pas bricoler par exemple, on peut 
avoir un apport. La communauté ne se constitue 
pas que de bricoleurs ou d’ingénieurs. Les compé-
tences de chacun sont importantes pour porter 
une communauté. Faire des poelitos, des chauf-
fages solaires, c’est une porte d’entrée, mais ce 
n’est pas la seule. Il y a plein de portes d’entrée 
pour créer une communauté. On commence tous 
par une porte, puis on développe sa communauté 
au gré des réflexions et de l’intelligence collective. 
C’est une démarche très satisfaisante. 

Conclusion

Les low-tech peuvent participer 
aux (nombreuses) réponses at-
tendues pour faire face aux dé-
fis majeurs — oserait-on ajouter, 
existentiels — que nous devons 
relever pour limiter les consé-
quences dramatiques —  vi-
tales  — du dérèglement clima-
tique et de l’effondrement de la 
biodiversité. D’abord, les basses 
technologies peuvent contri-
buer à diminuer l’utilisation de 
ressources et d’énergie que l’hu-
main surexploite. Elles sont une 
application concrète, une opé-
rationnalisation, du concept de 
décroissance, puisqu’elles signi-
fient trouver des solutions du-
rables et autant que possible 

Comme nous nous approchons peu à peu des 
élections, auriez-vous un souhait à exprimer aux 
décideurs politiques ? 

Le seul souhait, dont j’ai déjà parlé à différents dé-
cideurs communaux ainsi qu’à un ministre wallon, 
est d’expérimenter un maximum les low-tech sur 
des zones de ville. Cela peut être de la rénova-
tion, des toilettes sèches, ou d’autres expérimen-
tations... Car plus on aura d’expérimentations et 
de récolte de données sur des zones spécifiques, 
plus il sera intéressant et pertinent d’approfondir 
ce sujet-là. 

Propos recueillis le 11 décembre 2023. 

accessibles pour le plus grand 
nombre (tant au niveau des sa-
voir-faire qu’au niveau financier), 
afin de répondre à un certain 
nombre de nos besoins. Par ail-
leurs, elles poussent à se réap-
proprier des savoir-faire que les 
générations précédentes maî-
trisaient bien mieux que nous. 
Avec la différence que désor-
mais, internet existe et peut 
contribuer, via le partage en 
open source, à diffuser ces sa-
voirs et savoir-faire, souvent en-
core bien présents dans les pays 
du Sud 31. En outre, ces techno-
logies sont aussi synonymes de 
convivialité, puisqu’une des re-
cettes des low-tech est la créa-
tion de communautés où l’on 
partage et où l’on expérimente 

ensemble. Dans une société où 
l’individualisation est de plus 
en plus présente, l’existence de 
telles communautés donne es-
poir en l’avenir. Enfin, au-delà des 
objets et des technologies, la dé-
marche, voire la philosophie low-
tech, peut devenir une boussole 
au quotidien, rien que par les 
questions qu’elle nous amène à 
nous poser  : cet objet est-il né-
cessaire ? Répond-il à un réel be-
soin  ? Quelle énergie et quelles 
matières ont été utilisées pour le 
fabriquer  ? N’existe-t-il pas une 
alternative ? Dit comme ça, cela 
peut sembler simpliste et sur-
tout évident, et pourtant, c’est 
loin de l’être. Nos sociétés occi-
dentales ont été biberonnées à 
la croissance économique. L’être 
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La décroissance
C'est « une belle connerie » !

Karin Dubois

Sérieusement  ? Vous comptez 
vraiment écrire toute une revue 
sur la décroissance ? Ah oui ? Si 
je ne l’ai pas clairement dit de 
cette manière je l’ai pensé tel-
lement fort que ça a dû se voir. 
Parce que s’il y a bien une chose 
que l’on entend majoritairement 
au détour d’une interview poli-
tique, c’est que la décroissance, 
ce n’est pas un projet de société 
sérieux, c’est même plutôt « une 
belle connerie » 1  ! En plus, mis à 
part ces fanatiques écologistes, 
personne n’en veut ! 

Parler de la décroissance, c’est 
donc s’exposer à la critique. 

Et critiquer les décroissants, 
c’est devenu un sport national. 
Mais pas un sport du genre ten-
nis dans lequel tu te fais mal et 
tu sues des gouttes. Non plutôt 
un sport du genre fléchettes. Un 
truc pépère sans trop se fouler. 
Et ça parle de grotte et de bou-
gies. Qui peut croire ça déjà ? Bon 
d’accord, la décroissance, c’est 
un concept un peu flou pour les 
gens (ça n’est pas comme si les 
médias mainstream en parlaient 
régulièrement non plus) mais 
nous faire croire qu’on va tous 
aller vivre dans des cabanons en 
bois, c’est quand même un peu 
poussé. 

Alors je me suis mise à cher-
cher du côté des détracteurs 
de cette décroissance pour voir 
s’il n’y avait pas un peu plus de 

niveau. Et je suis vite tombée sur 
Luc Ferry et toute une série d’ar-
ticles sur le site Contrepoints qui 
se présente comme le journal 
libéral de référence en France. 
J’avoue que je n’ai pas été déçue 
de la petite excursion. 

La décroissance c’est 
l’âge de pierre ! 

Bon alors, d’entrée de jeu, Luc, 
Eddie, Yves, Germain et les 
autres là, faut arrêter de don-
ner dans la caricature et l’insulte 
à l’intelligence parce que c’est 
vexant à la fin  ! D’ailleurs, on va 
un peu s’appesantir sur vos argu-
ments et vos stratégies de déni-
grement des décroissants. 

Ainsi, vous essayez de faire croire 
aux gens que «  les tenants de 
la décroissance sont adeptes 
de l’écologie punitive (et qu’ils) 
veulent revenir à un monde avant 
la croissance et le monde ca-
pitaliste, avant la science mo-
derne  ». 2 Mieux, Luc tu parles 
carrément d’un «  retour à l’âge 
de pierre, (…) d’un mode de vie qui 
nous imposerait une limite de vie 
à 40 ou 45 ans » 3. Mais d’où vient 
cette idée Luc ? Détends-toi un 
peu  ! Non, l’idée c’est de vivre 
mieux avec moins. C’est, pour re-
prendre les propos de Serge La-
touche 4, «  entamer un sevrage 
à notre toxicodépendance à la 
consommation  » 5 et envisager 
un changement de civilisation, 
un modèle alternatif qui nous 

permettrait d’entamer (il est 
plus que temps !) un virage pour 
nous empêcher de nous fracas-
ser contre le mur dont on se rap-
proche inexorablement avec ton 
modèle qui consiste à accumu-
ler pour accumuler quitte à dé-
truire le vivant et à creuser les 
inégalités. 

Le modèle libéral n’a plus rien 
de sexy depuis longtemps. Entre 
bulles financières et destruction 
majeure de toutes les ressources 
y compris humaines (terme hor-
rible réduisant l’homme à un 
produit au service de l’économie 
et à l’aliénation), tu comprendras 
que notre jeunesse a d’autres 
ambitions, même si reconsidé-
rer la société est une tâche ar-
due car il faut tout repenser  : 
«  l’appareil de production, la pro-
tection sociale, la solidarité entre 
les générations, l’emploi. La dé-
croissance vise le travailler moins 
pour travailler mieux, avec, pour 
commencer, la réduction des 
heures de travail  ». 6 Ça laissera 
aux gens du temps pour penser, 
du temps pour vivre et se préoc-
cuper du bien commun. Et ça, ça 
me parle.

Les décroissants sont 
des escrocs ! 

Une de vos stratégies c’est de 
dénigrer les adeptes de la dé-
croissance. Vous tentez de les ri-
diculiser, vous les insultez même 
d’« escrolos  »  7, de « marchands 
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de peur » 8, « d’enfants gâtés oc-
cidentaux qui font partie des plus 
riches (…), mais ne se rendent pas 
compte que la décroissance signi-
fie une diminution de leur confort 
de vie alors qu’ils nous vendent 
en même temps un "pays baigné 
de fruits et d’eau fraîche" ». 9 Bref, 
des naïfs, des inconscients, des 
arnaqueurs, des gens qui sont 
tout sauf raisonnables. 

Vous faites croire à qui veut bien 
vous lire ou vous entendre que la 
décroissance, c’est la récession 
et que nous serons condamnés 
à vivre comme en Grèce, au Ve-
nezuela ou en Inde. Soyez hon-
nêtes intellectuellement et re-
connaissez que décroissance 
et récession n’ont rien à voir. Je 
peux comprendre que l’on se 
trompe car le terme «  décrois-
sance » prête à confusion. Il fau-
drait lui trouver un autre nom, 
mais pour l’instant c’est celui-là 
qu’on utilise dans le but de pro-
voquer un débat sur notre mo-
dèle de production qui est gra-
vement en dissonance avec les 
ressources limitées de la Terre. 
En réalité, la décroissance n’est 
pas le contraire de la croissance 
qui s’accroche au sacro-saint 
PIB. C’est la récession qui est 
le contraire de la croissance, 
avec un PIB qui rapetisse mal-
gré nous, entraînant — on le sait 
— une augmentation du chô-
mage et de la pauvreté. La dé-
croissance, elle, vise un rétrécis-
sement du PIB mais de manière 

réfléchie et contrôlée. Le but est 
de produire en tenant compte 
des limites de la Terre, de mieux 
définir et répartir le travail et 
de mieux encaisser les diverses 
crises économiques. Personne 
n’a dit que c’était simple mais ça 
vaut la peine d’essayer. Quand 
bien même, pour le peu que 
nous nous préoccupions des gé-
nérations futures, avons-nous le 
choix ? 

Malthus, Meadows, 
Ehrlich, des références 
qui ne tiennent pas la 
route ! 

Selon vous, les décroissants 
se trompent depuis le début. 
Ils n’ont pas les bonnes réfé-
rences. Vous critiquez alors Mal-
thus, Meadows et aussi un cer-
tain Paul R. Ehrlich à juste titre 
d’ailleurs. Mais tu sais, Luc, on 
peut avoir conscience de la né-
cessité de ralentir sans avoir lu 
ces références. Ce qui guide les 
décroissants, c’est le bon sens, 
et non un dogme quelconque. 
Je ne pourrais pas en dire au-
tant des adeptes du libéralisme 
économique.  

Pour Germain Belzile 10 et ses 
collègues, Thomas Malthus, un 
démographe anglais du xviiie 
siècle, s’est complétement plan-
té : «  Dans la logique malthu-
sienne, pour quadrupler la pro-
duction, il aurait fallu quadrupler 
la superficie des terres cultivées, 

ce qui aurait accru la déforesta-
tion. Au contraire, l’innovation a 
permis de la réduire alors même 
que le niveau de développement 
économique augmente. C’est 
d’ailleurs principalement dans les 
pays moins développés que l’on 
observe une diminution du cou-
vert forestier. » 11

Bon alors, Germain, comment te 
dire  ? Non la déforestation n’a 
pas diminué. Elle a sans doute 
décéléré un moment mais les 
affaires ont repris de plus belle. 
Sur le site du journal Le Monde, tu 
peux lire que : « En seulement dix 
mois, l’année 2022 est déjà la pire 
de cette série statistique pour la 
déforestation en Amazonie, avec 
9 494 kilomètres carrés de végé-
tation rayés de la carte, battant 
le record de 9 178 kilomètres car-
rés pour l’ensemble de 2021. » 12 Et 
oui, en effet, c’est dans les pays 
du Sud que la déforestation est 
la plus intense mais au profit de 
qui ? L’exploitation minière ainsi 
que les cultures et l’élevage d’ex-
portation en sont les principaux 
responsables  ; les adeptes de 
la croissance n’ont fait qu’«  ex-
ternaliser » les soucis d’approvi-
sionnement du Nord vers le Sud. 
Pas assez de fourrage pour les 
bœufs élevés en Europe  ? Pas 
grave, on l’importe  ! Ne faisons 
pas comme si la consommation 
du nord de la planète n’avait au-
cun impact sur la déforestation. 

https://www.wikiberal.org/wiki/Thomas_Malthus
https://www.contrepoints.org/2014/09/23/182060-200-ans-apres-le-malthusianisme-a-toujours-tort-vers-une-societe-dabondance-durable
https://www.contrepoints.org/2014/09/23/182060-200-ans-apres-le-malthusianisme-a-toujours-tort-vers-une-societe-dabondance-durable
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Et donc ce que vous reprochez 
à Malthus, c’est de ne pas avoir 
tenu compte des progrès de 
la technologie dans ses prévi-
sions. Toi Germain, tu maintiens 
que c’est la croissance qui per-
met de nourrir plus de gens  : 
«  la production mondiale de cé-
réales a presque quadruplé en 
50 ans alors que la superficie des 
terres cultivées est demeurée re-
lativement stable. Pourquoi  ? La 
recherche du profit a incité les 
agriculteurs à augmenter leur 
productivité, les fournisseurs de 
machinerie et de semences à of-
frir des produits améliorant l’effi-
cience du travail et le rendement 
des céréales. » 13 Dit comme ça, la 
croissance, c’est assez tentant 
et il est vrai que cette agricultu-
re intensive a permis d’éviter de 
grandes famines dans le Nord de 
la planète au sortir de la seconde 
guerre mondiale. Il fallait surtout 
éviter d’éventuelles émeutes 
de la faim. Et ça a marché. Mais 
tu vois, depuis on a fait de très 
nombreuses études sur l’agricul-
ture intensive et sur l’agroécolo-
gie et il se trouve que la première 
option n’est pas la plus perfor-
mante 14, mais tu t’entêtes. Pour-
quoi ? Parce que c’est plus ren-
table pour les actionnaires. Cela 
crée moins de richesses au sein 
de la population, il y a de moins 
en moins de travailleurs dans les 
fermes, les petits agriculteurs — 
au Nord comme au Sud de la 
planète — disparaissent et vont 

jusqu’à se pendre tellement ton 
système de croissance est effi-
cace. Ces petits agriculteurs, ils 
y ont cru à ton histoire de crois-
sance et de profit. On leur a ven-
du du rêve. Mais comment tu 
expliques qu’en Belgique (pour 
ne citer que ce pays qui me 
concerne), 75 % des petites ex-
ploitations ont disparu en 50 
ans  ? Ils n’étaient pas doués 
avec les chiffres  ? Ils n’étaient 
pas abonnés à Trends Ten-
dances  ? Ils n’avaient pas l’es-
prit suffisamment libéral ? On en 
parle aussi des multinationales 
de semences qui s’accaparent 
le vivant avec des brevets im-
mondes, et abîment la terre qui 
se meurt sous l’effet des engrais 
et pesticides chimiques  ? De 
l’accaparement des terres ? 

Germain, la croissance ne per-
met pas à plus de monde de 
manger à sa faim. On ne peut 
pourtant pas dire qu’on n’a pas 
laissé suffisamment de temps 
au libéralisme économique pour 
faire ses preuves. 

Selon un rapport de l’ONU : 
•	 « Jusqu'à 828 millions de per-

sonnes souffraient de la faim 
en 2021 — soit 46 millions de 
plus qu’un an auparavant 
et 150 millions de plus qu’en 
2019 (…).

•	 En 2021, quelque 2,3 milliards 
de personnes (29,3 pour cent 
de la population mondiale) 

étaient en situation d’insé-
curité alimentaire modérée 
ou grave. » 15

Une personne sur trois. C’est 
beaucoup, non  ? Oserais-je ci-
ter Jean Ziegler 16 pour qui «  le 
dumping agricole de l’Union eu-
ropéenne, l’accaparement des 
terres par les grandes puissances, 
le développement des agrocar-
burants, les politiques imposées 
par le FMI ou la spéculation ex-
pliquent (…) que toutes les cinq 
secondes, un enfant en dessous 
de 10 ans meurt de faim. Or, selon 
l’Organisation des Nations unies 
pour l’alimentation et l’agricul-
ture (FAO), l’agriculture mondiale, 
dans le développement actuel de 
ses forces de production, pour-
rait nourrir normalement 12 mil-
liards d’êtres humains, presque 
le double de l’humanité. Il n’y a 
plus aucune fatalité : un enfant 
qui meurt de faim est un enfant 
assassiné. » 17

Alors après Malthus, passons 
à Meadows que Gérard-Michel 
Thermeau — docteur en his-
toire — dépeint presque comme 
étant un gourou du xxe siècle  ; 
«  Dennis Meadows ne cesse de 
se déplacer d’un bout à l’autre 
de la planète en avion pour prê-
cher son évangile. N’attendons 
pas des marchands de peur une 
trop grande cohérence entre leurs 
discours et leurs actes. (…) Dennis 
Meadows ne veut d’ailleurs pas 

https://www.contrepoints.org/2018/06/14/318155-vers-lamelioration-de-la-production-de-ble-grace-a-crispr-cas9
https://www.contrepoints.org/2018/06/14/318155-vers-lamelioration-de-la-production-de-ble-grace-a-crispr-cas9
https://www.contrepoints.org/2018/06/14/318155-vers-lamelioration-de-la-production-de-ble-grace-a-crispr-cas9
https://www.contrepoints.org/author/dardanus
https://www.contrepoints.org/author/dardanus
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la "décroissance" (mot trop hor-
rible),  il souhaite le "bonheur hu-
main". Cela vous inquiète ? Vous 
avez bien raison » 18.

Dennis Meadows serait un mar-
chand de peur. Or, « La peur est 
mauvaise conseillère et fait le lit 
des dictatures. » 19 Et toute cette 
peur n’a pas lieu d’être puisqu’au 
fond, nous n’avons pas de sou-
cis, hein Gérard  ? Grâce à toi je 
comprends que : « les ressources 
n’existent pas en tant que telles. 
Il y a 500 ans, le charbon qu’on 
grattait essentiellement à la sur-
face du sol était une ressource, 
très limitée d’ailleurs, le pétrole 
n’était pas une ressource, l’ura-
nium pas davantage. Ici comme 
ailleurs, c’est l’utilité qui fait la va-
leur d’une ressource. C’est l’éter-
nel problème des projections : 
les personnes comme Meadows 
projettent le présent dans le fu-
tur. Mais le futur n’aura rien à voir 
avec le présent. Nous n’avons au-
cune idée des techniques et des 
modes de fonctionnement de nos 
sociétés dans 50 ans. La seule 
chose que les planifications éclai-
rées réussissent toujours ce sont 
les désastres collectifs. L’actuelle 
"sobriété énergétique", produit de 
l’impéritie et de l’imbécilité dog-
matique des dirigeants euro-
péens depuis trente ans, en est 
l’inquiétante illustration. (…) Donc 
l’épuisement des ressources n’a 
pas à nous inquiéter : nous au-
rons disparu avant d’avoir épuisé 
les fameuses ressources. » 20 

Mais quelle bouffée d’optimisme 
Gérard ! Je sens enfin mes mus-
cles qui se détendent. C’est vrai, 
pourquoi s’inquiéter  ? Conti-
nuons à exploiter des ressources 
sans nous soucier des consé-
quences sociales et environne-
mentales puisque nous aurons 
disparu avant elles ! Je vais gar-
der tes certitudes dans un coin 
de ma tête pour les ressortir 
chaque fois que j’aurais un coup 
de déprime. En fait j’admire cette 
foi en l’avenir, dans les technolo-
gies et aux ressources que l’on 
ne connaît pas encore. C’est 
comme croire en une divinité  ; 
c’est là quelque part, tu ne sais 
pas à quoi ça ressemble mais il 
faut juste nous convaincre que 
cela va nous sauver à temps. 
Faut juste avoir confiance ! Mais 
ce n’est pas évident. Je crains 
être une mécréante de la crois-
sance contrairement à Luc 
qui prétend que «  nous avons 
tous les moyens intellectuels et 
techniques de résoudre les pro-
blèmes. »  21 Mais qu’est-ce qu’on 
attend alors ? 

Enfin, pour finir ce chapitre sur 
le dénigrement de ce que vous 
considérez comme étant des ré-
férences ultimes de la décrois-
sance, parlons un peu de ce Paul 
R. Ehrlich que je découvre en 
écoutant une interview de Luc 
Ferry qui prétend que les éco-
logistes seraient littéralement 
fascinés par ce professeur de 
sciences biologiques de Stanford 

qui a évoqué diverses solutions 
pour réduire la population dans 
le monde, la plus scabreuse 
étant d’ «  incorporer des stérili-
sants provisoires dans l’alimen-
tation en eau ou dans le bifteck 
quotidien. Un dosage précis de 
l’antidote permettra au gouver-
nement d’obtenir le nombre sou-
haité d’êtres humains. » 22 

Un drôle de bonhomme en effet 
mais rassure-toi Luc, aucun éco-
lo, aucun décroissant autour de 
moi ne m’en a parlé ou ne m’a 
suggéré de m’intéresser à ses 
écrits. Non cet Ehrlich n’est pas 
une référence pour nous. Sois 
apaisé. 

Mais, honnêtement, entre nous, 
même si Malthus et Meadows 
ont commis d’infimes erreurs (et 
encore ! Selon mon collègue Bo-
ris 23, les projections de Meadows 
continuent de se vérifier des 
décennies plus tard), ça craint 
moins que de baser tout un sys-
tème économique sur des théo-
ries aussi loufoques que celles 
de la main invisible d’Adam 
Smith ou du ruissellement, non ? 
Pour info, ceux qui sont tout en 
bas attendent encore que ça 
leur dégouline dessus. 

https://reporterre.net/Dennis-Meadows-Il-y-a-deux-manieres-d-etre-heureux-avoir-plus-ou-vouloir-moins
https://reporterre.net/Dennis-Meadows-Il-y-a-deux-manieres-d-etre-heureux-avoir-plus-ou-vouloir-moins
https://www.contrepoints.org/2022/08/26/437558-rien-de-tel-quune-bonne-guerre-pour-mettre-en-place-une-vraie-sobriete-energetique
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La décroissance, c’est 
mauvais pour l’environ-
nement !

Ces écolos, ils se trompent tel-
lement. Car en réalité ce qui va 
sauver l’environnement, c’est 
la croissance et non la décrois-
sance. Eddie Willers — ana-
lyste dans un fonds d’investis-
sement  — explique que si on 
n’amène pas de croissance, en 
Inde par exemple, on «  manque 
de ressources financières pour 
traiter ses déchets, on les brûle au 
bord de la route pour s’en débar-
rasser, on roule avec des véhicules 
d’un autre temps qui polluent trois 
fois plus qu’une nouvelle voiture, 
on fait tourner des centrales au 
charbon au lieu d’investir dans des 
centrales nucléaires… on détruit 
l’environnement.  » 24 Les adeptes 
de la décroissance ne seraient 
donc pas si écolos que ça ! 

Germain ajoute  que la clé pour 
protéger l’environnement, c’est la 
croissance : « La croissance éco-
nomique nous permet de consa-
crer davantage de ressources à la 
recherche afin d’innover, et cette 
innovation nous permet d’en faire 
plus avec moins. Dans une société 
plus riche, où les besoins de base 
sont couverts,  l’environnement 
devient une plus grande source de 
préoccupation, favorisant ainsi le 
développement d’un cadre régle-
mentaire minimal qui protège à la 
fois la propriété privée et nos éco-
systèmes. Ainsi, une entreprise qui 

pollue doit rendre des comptes, 
ce qui contribue à la protection 
de nos cours d’eau et de nos fo-
rêts. Ce cadre réglementaire est 
souvent absent dans les pays 
moins développés. Dans cette 
perspective, on est moins surpris 
d’apprendre que plus de la moitié 
des déchets polluant nos océans 
proviennent de cinq pays  où 
la propriété privée et le niveau de 
développement économique sont 
relativement faibles (Chine, Indo-
nésie, Philippines, Vietnam et Sri 
Lanka). » 25

On parle bien de la Chine qui est 
devenue la deuxième écono-
mie du monde  ? De l’Indonésie 
que l’on qualifie de géant éco-
nomique  ? Parce que du coup, 
ton raisonnement ne tient pas 
la route. Si développement éco-
nomique et protection de l’envi-
ronnement étaient si positive-
ment couplés, la résolution du 
problème des déchets dans les 
océans devrait déjà être sur les 
rails. Et que dire des déchets nu-
cléaires alors  ? Où sont les so-
lutions des pays économique-
ment forts ? 

Et puis, ce qui m’interpelle, Ger-
main, dans ce genre d’affirma-
tions, c’est cette propension 
à nier que la détérioration de 
l’environnement au Sud n’est 
pas une question d’absence de 
croissance mais bien de crois-
sance effrénée du nord. Et que 
dire des conteneurs remplis de 

déchets plastiques envoyés par 
l’Europe vers l’Asie qui n’en peut 
plus de nos déchets ? 

Il y a un point sur lequel on est 
d’accord  : ça manque de cadre 
réglementaire dans le Sud, c’est 
bien la faille dans laquelle s’en-
gouffrent les multinationales 
européennes et américaines 
pour développer leurs activités 
sans craintes de poursuites ju-
ridiques. Nous sommes les pre-
miers à le regretter. 

Et le renouvelable,  
ça pollue ! 

Non seulement les adeptes du 
«  tout va bien, ne changeons 
rien  » sont dans le déni en ce 
qui concerne la pollution du Sud 
engendrée par les entreprises 
du Nord mais en plus on ac-
cuse les décroissants de polluer 
davantage. Leurs arguments  ? 
L’intermittence des énergies re-
nouvelables qui nécessite « une 
énorme masse de batteries pour 
stocker l’énergie pour faire face 
aux périodes improductives. Or on 
ne sait pas aujourd’hui produire 
ces batteries à des coûts raison-
nables et elles requièrent elles-
mêmes des matériaux rares et 
de l’énergie pour être fabriquées… 
C’est aussi le cas pour les pan-
neaux solaires et les éoliennes » 26.

Yves Montenay 27 pense que le 
problème de l’environnement 
est mal posé : «  ce n’est pas 

https://www.contrepoints.org/2018/08/29/190294-ecologie-quand-wwf-prouve-que-le-capitalisme-est-le-meilleur-systeme
https://www.contrepoints.org/2018/08/29/190294-ecologie-quand-wwf-prouve-que-le-capitalisme-est-le-meilleur-systeme
https://www.contrepoints.org/2018/08/29/190294-ecologie-quand-wwf-prouve-que-le-capitalisme-est-le-meilleur-systeme
https://www.contrepoints.org/2018/05/06/315642-droits-de-propriete-problematique-environnementale
https://www.contrepoints.org/2018/05/06/315642-droits-de-propriete-problematique-environnementale
https://jambeck.engr.uga.edu/landplasticinput
https://jambeck.engr.uga.edu/landplasticinput
https://www.fraserinstitute.org/studies/economic-freedom-of-the-world-2017-annual-report
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la croissance qu’il faut accuser 
mais ce qui pose réellement pro-
blème, comme par exemple la 
consommation de charbon  ». En 
fait, Yves, les deux nous posent 
un souci. Et n’essaye pas d’em-
brouiller les esprits ; être décrois-
sant ne signifie pas que l’on mi-
lite pour les mines de charbon, 
ni pour les voitures électriques 
d’ailleurs, soyons clairs. Les dé-
croissants n’apprécient pas les 
politiques écologiques qui vont 
dans ce sens. Ce qu’il faut c’est 
augmenter la part d’énergie re-
nouvelable et en même temps 
diminuer la consommation 
d’énergie globale. 

Dans un article, tu nous exposes 
que « La croissance, c’est en gros 
l’augmentation du niveau de vie. 
Ce n’est pas forcément lié à une 
augmentation de la consomma-
tion d’énergie. Et ça l’est d’au-
tant moins que le pays est dé-
veloppé. » L’idée que tu défends 
est que croissance rime avec 
moins d’énergie. Tout d’abord 
parce que le niveau technolo-
gique nous permettrait d’être 
plus productif, de faire autant 
avec moins d’énergie. Ensuite, 
selon toi, parce que les besoins 
par personne en objets phy-
siques plafonnent les uns après 
les autres. «  Nous n’avons pas 
deux estomacs, nous n’allons pas 
nous chauffer à 30°, les fichiers 
numériques remplacent le papier 
dont la production commence 
par la destruction des forêts et 
est particulièrement polluante et 

énergivore (…) Ensuite nous utili-
sons de plus en plus de biens im-
matériels (…) Au nord, la consom-
mation de biens physiques a pro-
bablement atteint son maximum 
et l’augmentation de la producti-
vité fait décroître la consomma-
tion d’énergie et de matériaux… 
sauf celle exigée par les écolo-
gistes notamment pour les batte-
ries. (…) Ce n’est pas la croissance 
qui attaque la planète : croître 
avec le nucléaire est préférable à 
décroître avec le gaz et le charbon. 
Or c’est ce qui arrive en Europe 
suite aux pressions politiques des 
partis écologistes. (…) Cet appel 
à la décroissance se révèle donc 
d’abord comme une ignorance 
des évolutions fondamentales. Il 
ne faut pas se tromper de com-
bat : la décroissance n’est pas un 
but en soi, l’objectif c’est le climat 
et l’environnement. » 28

J’entends ce que tu dis Yves. Et 
si j’étais du genre à ne pas me 
poser trop de questions, je trou-
verais ta démonstration assez 
séduisante ; mais je ne peux pas 
te laisser dire de telles choses. 
Car contrairement à ce que tu 
affirmes, croissance rime bien 
avec augmentation d’énergie. 29

Ensuite l’immatérialité des ser-
vices, le numérique dont tu 
parles et que les croissants pré-
sentent comme des innovations 
respectueuses de la planète ne 
le sont en rien. 30 

Quant à la consommation de 
biens qui serait bientôt arrivée 
à saturation, je n’y crois pas une 
seule seconde car rien n’est fait 
dans ce sens (et ne ferait pas 
les affaires des croissants). Tant 
qu’on parlera de PIB, de marke-
ting, d’obsolescence program-
mée et de crédit à la consom-
mation, il y aura production de 
biens. On pourrait aussi parler de 
l’industrie du luxe qui ne cesse 
de bien se porter. Étrangement 
je ne perçois pas cet effet de sa-
turation chez ceux qui ont accès 
à ce marché juteux. 

Sur les batteries, indéniablement 
il faut faire avancer la recherche 
pour éviter la surexploitation des 
terres rares. Si tu étais correct 
tu aurais évoqué tous ces biens 
dont on peut se passer et dont 
la production pèse sur l’exploita-
tion des ressources naturelles et 
la consommation énergétique  : 
des voitures sans conducteur, 
des frigos, des fours, des ar-
moires, des miroirs, des montres, 
des boîtes aux lettres, des ser-
rures et j’en passe ! le tout étant 
connecté, smart, intelligent. Là 
on a un vrai souci Yves. 

La décroissance met la 
démocratie en péril ! 

Enfin, comme vous adorez faire 
flipper, votre argument choc est 
que la décroissance met en péril 
la démocratie. Rien que ça ! Selon 
vous, comme la décroissance, 
c’est la misère, le chômage de 
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masse et l’enfermement 31, per-
sonne ne voudra raisonnable-
ment voter pour un tel projet de 
société. Et ce n’est donc que par 
la force qu’il faudra l’imposer, par 
une suspension des institutions 
démocratiques. D’ailleurs la ré-
volte des gilets jaunes contre 
une mesure écologique qu’est 
l’augmentation de l’essence est 
bien la preuve que personne n’en 
veut ! Il va donc falloir passer par 
ce que Luc appelle une tyrannie 
bienveillante. 

La démocratie, je suis ravie que 
cela vous préoccupe. J’aurais 
souhaité cependant vous en-
tendre à ce sujet au moment où  
les traités de libre-échange entre 
l'UE et les USA ou le Canada (res-
pectivement TTIP et le CETA) ont 
été négociés. Ces traités de libre-
échange mis en place pour sti-
muler la croissance. Ta démocra-
tie, elle a déjà pris un sacré coup 
dans l’aile quand les tenants du 
libéralisme ont mis en place le 
règlement des différends entre 
investisseurs et États, un méca-
nisme d’arbitrage privé qui auto-
rise les multinationales à pour-
suivre des gouvernements qui 
opteraient pour des politiques 
progressistes en faveur de l’en-
vironnement ou des droits des 
travailleurs (alors que l’inverse 
n’est pas vrai) et à leur deman-
der des sommes d’argent astro-
nomiques au nom de bénéfices 
perdus. 32 Depuis tu vois, nos 
institutions démocratiques ont 

perdu leur pouvoir. Elles ont été 
réduites au silence au nom des 
intérêts privés. 

Je ne sais pas par quel système 
politique il faudra passer pour 
enfin faire face aux multiples 
enjeux énergétiques, environne-
mentaux et de justice sociale. 
Peut-être que cela passera par 
un système démocratique plus 
direct quand les politiques d’au-
jourd’hui admettront enfin que 
leur marge de manœuvre est de 
plus en plus restreinte.

Tout ce que je sais, c’est que 
la croissance de quelques-uns 
se fait au détriment de tant 
d’autres que l’on mérite d’imagi-
ner un autre modèle de société 
dans lequel nous aurons appris 
à modérer notre consommation. 
Mais cette nouveauté fait peur. 
C’est sans doute une question 
de storytelling. Pourtant, imagi-
ner un scénario dans lequel les 
citoyens décideraient collecti-
vement des biens à produire et 
d’éliminer progressivement ceux 
dont on peut très bien se passer, 
c’est plutôt intéressant et en-
thousiasmant comme exercice 
démocratique. 

Bon, je récapitule pour que ce 
soit bien clair : la décroissance …
•	 ce n’est pas militer pour les 

mines de charbon, ni pour 
les voitures électriques ;

•	 c’est augmenter la part 
d’énergie renouvelable et 

en même temps diminuer 
la consommation d’énergie 
globale ;

•	 ce n’est pas le contraire de 
la croissance ;

•	 c’est produire en respec-
tant les limites de la Terre, 
en ayant de l’estime pour le 
vivant ;

•	 c’est consommer peu et 
utile. C’est vivre mieux avec 
moins et donc arrêter de 
produire ce qui est superflu

•	 c’est repenser tous les as-
pects de notre société, 
comme la place que nous 
accordons au travail et au 
collectif ; 

•	 c’est sortir d’un modèle qui 
appauvrit et pollue le Sud 
de la planète au profit du 
Nord, des actionnaires en 
particulier ;

•	 c’est lutter contre les inéga-
lités ;

•	 c’est rebooster la démocra-
tie en permettant aux ci-
toyens de faire ensemble 
des choix concernant la 
production de biens et de 
services ; 

•	 c’est ambitieux, c’est cou-
rageux et c’est enthou‑ 
siasmant !

Pour terminer cet article, je dois 
bien admettre, chers Luc, Eddie, 
Yves, Germain et les autres, que 
j’ai passé un moment intéres-
sant à vous lire, à vous entendre. 
Mais là, vous m’avez juste donné 
envie de m’intéresser davantage 
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à la décroissance et de participer 
à un nouveau récit collectif. Alors 
je vous quitte ici pour aller lire les 
articles de mes collègues. Et je 
vous suggère d’en faire autant. 
Sans rancune ! 

***
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